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A 

« • 

je dédie ce travail 
sur l'enseignement de l'agriculture 
a mes petits-enfants, 
Georges et Amélie Pentray 

ET 

a la mémoire 
de leur grand'mère 
Stéphanie Richard (du Cantal) 



AUX 

PROFESSEURS DÉPARTEMENTAUX 

D'AGRICULTURE 

« L'agriculture en France dépérit 
« et meurt. 

« Dans les départements les plus 
« fertiles, quantité de fermes sont 
« délaissées. Les terres restent en 
« friche, les cultivateurs disparais- 
« sent l'un après l'autre » (1) 

• 

Messieurs, 

Vous reconnaissez la regrettable situation 
actuelle de notre agriculture. Des délégations 
sont envoyées des divers points de la France à 
Paris, pour s'en plaindre à la représentation 
nationale et au gouvernement. Dans des mis- 
sions dont j'ai été chargé en France ou à l'étran- 
ger, pour y étudier l'agriculture et les procédés 

1. Solution de la crise agricole par la mobilisation partielle de 
la propriété foncière. Brochure in 8°, page 3. 

PAR 

FRÉDÉRIC FLEURY 

DÉPUTÉ DE L'OENB 

Paris, 1 884 
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IV AUX PROFESSEURS DEPARTEMENTAUX 

qui peuvent la faire progresser, ou pendant les 
fonctions que j'ai été appelé à remplir sous la 
dépendance du ministère de l'agriculture, j'ai 
été moi-même témoin , sur les lieux,de ce triste état 
dechôsesdenos champs. Quelle en est la cause? 
quel est le remède à apporter au mal qui en a été la 
conséquence? On a songé à des droits dédouane, 
et à leur augmentation sur les produits agricoles 
venant de l'étranger. Cette mesure pourra mo- 
mentanément procurer un soulagement à la peine 
dont se plaignent, avec trop de raison, nos agri- 
culteurs. Mais il est un moyen bien autrement 
puissant à employer, que des droits de douanes, 
pour procurer, dans l'avenir qu'il ne faut jamais 
oublier, à notre industrie agricole, un bien tou- 
jours attendu. Ce moyen, qui aurait fait aug- 
menter la production de notre sol dans de 
grandes proportions, fut indiqué, surtout, par 
les grands naturalistes du 18 e siècle et leurs disci- 
ples (1). Quand il sera utilisé dans toute son éten- 

1. Buffon a dit : « L'homme ne sait pas assez ce que la nature 
« peut, et ce qull peut sur elle. Nous n'usons pas à beaucoup près 
« de toutes les richesses qu'elle nous offre ; le fonds en est bien 
« plus immense que nous ne l'imaginons. » 
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AUX PROFESSEURS DEPARTEMENTAUX V 

due, l'agriculture française pourra s'élever au ni- 
veau qu'il lui est possible d'atteindre ; mais nous 
avons, dans ce moment surtout, la triste preuve 
que sans lui, elle n'y parviendrait jamais. Vous 
avez commencé à l'appliquer, messieurs, dans 
les écoles normales des départements, par votre 
enseignementdontlaFranceaététrop longtemps 
privée, et par vos conférences dans nos campa- 
gnes, conformément à la loi du 16 juin 1879. 

Les assemblées nationales de notre première 
république, avaient fait comprendre l'importance 
de l'instruction agricole dont vous êtes chargés, 
afin de provoquer les progrès de l'agriculture,et 
prévenir autant que possible, l'émigration des 
campagnes dont on se plaint plus que jamais 
aujourd'hui. Elles le prouvèrent en réorganisant 
l'instruction publique chez nous ; elles voulurent 

Linné, oe Buffon de la Suède, contemporain du nôtre, ajoutait ; 
« L'agriculture n'est que la connaissance des trois règnes de la na- 
« ture, appliquée à l'art de rendre la vie humaine plus heureuse à 
« traverser.» 

Nous n'avons pas assez étudié ces grandes richesses que nous 
offrent les trois règnes de la nature, et les moyens de les obtenir 
par une judicieuso exploitation du sol. 

1 
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VI AUX PROFESSEURS DEPARTEMENTAUX 

alors faire enseigner, dans l'université, la pro- 
fession des agriculteurs au même titre que les 
autres professions, parce qu'elle est la plus 
utile comme la plus indispensable de toutes 
celles qui sont exercées chez tous les peuples, 
quel que soit leur degré de civilisation. L'en- 
seignement agricole fut classé, en 1791, dans le 
programme universitaire, par la Constituante 
de 1789. 

La Convention partagea l'opinion de la Cons- 
tituante.On lit dans son décret du 10 juin 1793, 
sur l'organisation du jardin des plantes de 
Paris, le passage suivant : 

<c La Convention nationale, ouï le rapport de 
« son comité d'instruction publique, sur l'orga- 
« nisation générale du Jardin national des plan- 
« tes et du cabinet d'histoire naturelle, décrète 
« ce qui suit : 

Titre I 

ce Art. 1". L'établissement sera nommé, k 
« l'avenir, Muséum d'histoire naturelle. 
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AUX PROFESSEURS DÉPARTEMENTAUX VII 

« Art, 2. Le but principal de cet établisse- 
nt ment sera renseignement public de l'histoire 
« naturelle prise dans toute son étendue, et appli- 
« qaée particulièrement, à l'avancement de l'agri- 

« culture,du commerce et des arts. 

• 

Sous le Directoire, la Société nationale et 
centrale d'agriculture de Francefut réorganisée. 
Cette assemblée ne pouvait pas manquer de 
s'occuper d'enseignement agricole. L'illustre 
agronome, François de Neufchâteau, qui en 
était membre fondateur, fut chargé de faire un 
rapport sur cet enseignement. Rappelant les 
idées de la Constituante et de la Convention sur 
cet important sujet,il proposa de faire organiser 
l'instruction agricole danstouslesétablissements 
d'instruction publique. 

Ainsi donc, les assemblées nationales qui 
gouvernèrent notre pays pendant la Révolution 
française, voulurent l'enseignement spécial qui 
devait éclairer les cultivateurs pour leur appren- 
dre à faire multiplier les produits du sol, et con- 
courir, plus fructueusement, à la prospérité 
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VIII AUX PROFESSEURS DEPARTEMENTAUX 

de la République. Mais malheureusement les 
gouvernements qui succédèrent à ces grandes 
assemblées, ne suivirent pas leurs indications 
pour le bien de la France. 

Toutefois, l'opinion publique, avait compris 
l'utilité de vulgariser la science agricole. Con- 
vaincue que sans le concours de cette science, 
il n'y avait pas de progrès sérieux à attendre 
en matière d'exploitation du sol, elle s'en 
préoccupa : je vais, messieurs, vous en four- 
nir la preuve. 

Un agriculteur lorrain, instruit et dévoué 
Mathieu de Dombasle, fonda, en 1822, avec le 
concours d'actionnaires, l'école d'agriculture de 
Ro ville. 

En 1826, Bella établit celle de Grignon de 
la même manière. En 1833, Jules Rieffel, élève 
de Roville, organisa dans les landes deBretagne, 
l'école d'agricuture de Grand-Jouan. 

Sous le règne de Louis-Philippe, quelques 
fermes-écoles furent isolément établies par 
arrêtés ministériels, mais sans sanction légale. 
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Les conseils généraux furent invités à s'occuper 
d'enseignement agricole. Des cours furent pro- 
fessés à Paris au conservatoire des arts et mé- 
tiers, au Jardin des plantes, à celui du Luxem- 
bourg ; et dans des départements, à des écoles 
normales, et dans des villes. J'ai signalé ces di- 
vers modes d'enseignement aux annexes du 
rapport, pour la France et l'étranger. 

Mais c'est à la révolution de 1848, que la 
question de l'instruction agricole fut reprise 
suivant les vues de la Constituante de 1789, de 
la Convention et du Directoire. La nouvelle 
Constituante à peine organisée, fut saisie par 
le gouvernement républicain qui venait de se 
former, d'un projet de loi sur l'instruction agri- 
cole à tous les degrés dans toute la France. 
L'étude de ce projet fut confiée au comité d'agri- 
culture de l'assemblée nationale dont j'avais 
l'honneur de faire partie, par délégation de mon 
département. Après des études sérieuses, et 
examen approfondi du projet de loi présenté, je 
fus nommé rapporteur. Pour faire le travail dont 
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X AUX PROFESSEURS DEPARTEMENTAUX 

je fus chargé , ma profession de cultivateur , 
que dès mon jeune âge j'ai consacré ma vie à 
pratiquer, ou à étudier, me fut d'un grand 
secours. Je soumis mon rapport à la Constituante 
dans sa séance du 21 août 1848; après les 
discussions successives qui eurent lieu dans plu- 
sieurs séances , la loi projetée fut votée le 
3 octobre 1848. 

Pour démontrer en pratique, ce que j'avais 
développé en théorie dans mon rapport, sur les 
avantages de l'application de cette loi, je fondai, 
suivant ses prescriptions, une ferme-école à ma 
ferme de Souliard que j'ai cultivée moi-même ; 
et Ton sait dans mon canton de Pierrefort, com- 
ment je l'ai cultivée en faisant plus que doubler 
le produit qu'elle rendait avant de m'appar- 
tenir (1). Une seconde ferme école, et une 
école régionale avaient été organisées dans 
le Cantal; mais advint le 2 décembre. Ces trois 
écoles d'agriculture furent détruites dans mon 

1. Si la France avait fait appliquer depuis sa promulgation, et 
dans tout son esprit, le décret du 10 juin 1793, sur l'instruction 
agricole, elle aurait pu obtenir, comme on l'a observé à Sou- 
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département à mon bien grand regret. J'avais été 
si heureux d'avoir pu concourir à leur fonda- 
tion pour le bien de mon pays natal; d'autres 
établissements de même nature, sans en excep- 
ter l'institut national agronomique de Versailles, 
subirent, dans d'autres lieux, le même sort, et 
l'application de la loi du 3 octobre fut arrêtée 
sous la nouvelle monarchie. 

Le gouvernement actuel messieurs, veut 
refaire pour notre richesse agricole, ce qui fut 
défait après le 2 décembre. Il a réorganisé 
l'institut national agronomique qui avait été 
détruit. Il fonde des écoles pratiques d'agricul- 
ture, et vous exécutez laloi du 16 juin 1879. 
Tout nous fait donc espérer, que l'enseigne- 

liard, de 25 à 30 hectolitres de blé. et plus, par hectare, au lieu 
de 12 à 14 en moyenne, et faire augmenter, dans les mômes 
proportions, sa production animale. Nous n'aurions pas alors 
besoin de l'étranger pour nous nourrir. Nous n'aurions pas à 
établir des droits de douane pour protéger notre agriculture qui 
saurait bien se protéger elle-même. Ces droits d'ailleurs approuvés 
par les uns, condamnés par les autres, ne feront pas augmenter 
la production de notre sol. Je ne pourrais assez le répéter, il faut 
faire pour nos agriculteurs, ce qui fut prescrit par nos pères de 
1789. Si nous ne le faisons pas, ils continueront a opérer dans 
l'avenir, comme ils ont opéré dans le passé, la même cause pro- 
duira le môme effet. 
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ment agricole, tel qu'il fut ordonné par la. 
Constituante de 1848, sera fait dans notre pays 
de manière à bien répondre aux besoins d'une 
bonne exploitation de son sol. 

On le voit donc, c'est sous nos républiques, 
que les gouvernements ont voulu faire ensei- 
gner l'agriculture chez nous. Si ceux qui ont 
exercé cette première de toutes les industries, 
comme on l'a toujours et partout surnommée, 
avaient été éclairés sur elle de manière à la 
traiter judicieusement, la France n'aurait pas 
à déplorer aujourd'hui le triste état où elle se 
trouve, et dont elle souffre partout. 

En vous adressant ces quelques lignes, 
messieurs, je crois devoir vous dire que je n'ai 
fait réimprimer ce rapport, que pour rappeler 
les intentions de la Constituante de 1848. Dans 
son patriotisme éclairé et dans sa philanthropie 
dont elle fit preuve, elle voulut imiter les as- 
semblées nationales qui, dès 1789, indiquèrent 
la voie à suivre pour faire instruire sur leur pro- 
fession, les populations agricoles si dignes de 
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l'intérêt de tous. Elles méritent cet intérêt, 
messieurs, autant parleur travail persévérant 
et honnête, que par la nature des services 
qu'elles rendent. Ce sont ces populations qui 
font produire au sol qu'elles cultivent, les 
substances alimentaires qui nous nourrissent, 
d'une part ; et de l'autre, les matières premiè- 
res qui transformées de tant de manières dans 
les manufactures, vivifient l'industrie et le 
commerce (1). 

C'est du sein de ces populations de paysans 
fils de la République, comme les a nommés 
Béranger, élevés aux travaux des champs, et 
au soleil qui les féconde, que sortent les plus 
nombreux soldats et les plus robustes, pour la 
défense de la patrie, notre mère à tous. L'on 
sait comment ils la défendirent pendant la ré- 
volution française, pour le triomphe de ses 
principes démocratiques. 

1. Outre que le travail des cultivateurs est honnôte, leur profes- 
sion a l'heureux et rare privilège de rallier, sous quelque régime 
politique que ce soit, tous les honnêtes gens à une môme idée, 
celle de faire rendre au sol le plus possible de produit, pour le 
bien de tous, quelle que soit la forme du gouvernement qui existe. 
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XIV AUX PROFESSEURS DEPARTEMENTAUX 

Agréez messieurs, l'expression de tout mon 
dévouement. Il ne vous fera jamais défaut pour 
vous seconder, si je le puis, dans l'exercice de 
vos fonctions si utiles à la France, pour com- 
battre la crise agricole qui l'afflige aujour- 
d'hui. 

Richard (du Cantal) 

Cultirateur. 
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RÉPUBLIQUE, FRANÇAISE 

LIBERTÉ , ÉGALITÉ , FRATERNITÉ 

ASSEMBLÉE NATIONALE 

RAPPORT 

FAIT 

Au nom du comité & agriculture et de crédit fon- 
cier, sur le projet de décret relatif à ï organisation 
de renseignement professionnel de V agriculture 
en France, 

PAR 

Le Citoyen A. RICHARD (du Cantal) 

REPRÉSENTANT DU PEUPLE 

SÉANCE DU 2 1 AOUT 1848(1) 

Citoyens représentants , 

Je viens vous rendre compte du travail du 
comité de l'agriculture et de crédit foncier, sur 
le projet de décret du citoyen ministre de l'a- 
griculture relatif à l'organisation de l'ensei- 
gnement agricole en France. 

Les esprits sérieux ont toujours compris l'im- 

1. Extrait du Moniteur universel du 21 août 1848. 

1 
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portance de renseignement professionnel en 
général, et l'expérience a toujours confirmé 
leur opinion sur ce point. Ils ont considéré 
l'instruction comme le premierélément de pros- 
périté dans chacune des industries qui ali- 
mentent le commerce, et qui procurent les 
moyens d'existence à tant de populations ou- 
vrières. Si nous examinons en effet les progrès 
que nous avons faits depuis la fin du dernier 
siècle, si nous les comparons à ceux des siècles 
passés nous voyons que nous avons obtenu 
plus de succès dans les arts industriels et les 
manufactures, depuis notre première révolution, 
qjue pendant les siècles précédents. 

Il est facile d'expliquer ce fait incontesta 
ble. Les hautes intelligences qui veillaient aux 
destinées de la France, au milieu des troubles 
de notre première République, avaient compris 
que nous ne pouvions dominer la situation de 
l'époque, qu'avec le secours de l'instruction. La 
France était réduite à [ses propres ressources ; 
bloquée de toute part, elle était privée de 
celles qu'elle avait tirées de l'étranger avant 
la guerre qu'il nous déclara sur toutes nos fron- 
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tières. Le gouvernement de la République, en 
lutte avec toute l'Europe, désolé par la guerre 
civile, ne vit de salut que dans lui-même. Au mi- 
lieu des graves dangers qui l'entouraient, il com- 
prit que, si l'ignorance des peuples avait fait la 
force des monarchies, leur instruction devait 
faire celle des Républiques. Il fit donc un 
appel aux savants. 11 fonda des établissements 
de haut enseignement ; et en peu de temps, des 
ateliers perfectionnés de tout ordre, furent éta- 
blis sur tous lespoints du territoire. Les sciences 
naturelles, les mathématiques, la physique, la 
chimie, la mécanique, etc., appliquées aux arts 
et aux manufactures, leur donnèrent des procé- 
dés de fabrication, des méthodes ingénieuses, 
des machines, des développements inconnus 
jusqu'alors, l'activité des intelligences et des 
bras fut incalculable au milieu des désordres 
politiques de toute nature ; et la France prouva 
ce que peut faire une grande nation libre et 
éclairée. En peu d'années, elle triompha des 
obstacles que l'Europe coalisée avait voulu oppo- 
ser à lamarche de ses doctrines démocratiques ; 
la face de notre industrie manufacturière, de 
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nos voies de communication, de nos travaux 
publics, fut changée, et le moindre atelier, 
comme nos institutions de tout ordre, nous 
offrent aujourd'hui les traces de la cause qui 
détermina cette heureuse révolution aussi ra- 
pide qu'inattendue. 

Cependant, l'industrie agricole fut loin de 
recevoir la même impulsion. Ses ouvriers 
furent abandonnés à eux-mêmes sans instruc- 
tion. Les capitaux, comme les intelligences qui 
les font prospérer, furent dirigés vers l'industrie 
manufacturière, les arts et le commerce. On 
oublia d'établir le juste équilibre qui n'aurait 
jamais dû cesser d'exister entre eux et la pro- 
duction du sol. On imita trop Colbert, qui 
s'était trop éloigné lui-même des principes de 
l'école de Sully. Colbert, en effet, plus financier 
qu'économiste, fit tout pour le commerce et l'in- 
dustrie manufacturière. Il appela, pour réussir, 
les intelligences les plus renommées de l'Europe 
dans les sciences physiques, mathématiques, 
anatomiques, etc., et il ne fit rien pour l'agri- 
culture. Et cependant c'était elle qui fournis- 
sait les matières premières de fabrication; le 
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grand ministre ne pouvait pas l'ignorer ; c'était 
elle qui nourrissait le peuple, payait les plus 
gros impôts, et élevait les soldats les plus 
robustes comme les mieux disciplinés. Qui ne 
sait les ressources que la République et l'Em- 
pire trouvèrent dans les populations rurales, 
quoique déshéritées de la science de leur pro- 
fession, pour combattre l'Europe coalisée con- 
tre la Francew! 

Le cultivateur était donc abandonné à lui- 
même. Peu éclairé dans son art, il exploitait le 
sol comme ses pères et ne progressait pas. 
Sa profession n'avait pas reçu, commeles autres, 
les bienfaits de l'instruction professionnelle. 
L'État avait fondé l'École polytechnique pour 
les besoins de l'armée, des places fortes, des 
travaux publics, de la marine ; celle des Mines, 
pour l'exploitaion des richesses minérales ; 
l'Ecole normale, pour l'enseignement, celle des 
Arts et Métiers, pour les professions, les mé- 
tiers divers ; les Ecoles militaires, les Ecoles 
de médecine humaine et vétérinaire, celle de 
Droit, etc., etc. ; et l'on sait les services im- 
menses que leurs élèves rendirent partout où ils 



Digitized by Google 



6 RAPPORT 

furent employés, chacun dans sa spécialité» 
L'agriculture seule fut privée de son enseigne- 
ment ; et cependant, s'il avait été organisé, le 
bien-être du peuple, la puissance de la France, 
se trouveraient aujourd'hui dans des condi- 
tions bien différentes (A) (1). Mais abandonnés à 
eux-mêmes par les gouvernements monarchi- 
ques, les cultivateurs, ces ouvriers de la na- 
ture, furent obligés de travailler. la terre sui- 
vant leurs anciennes méthodes, quand toutes 
les autres industries en avaient de perfection- 
nées depuis longtemps. 

Nous devons cependant rendre justice aux 
bonnes intentions de l'Assemblée nationale 
de 1789, de la Convention et du Directoire. 

# 

Si l'agriculture alors ne reçut pas, comme les 
autres industries, les bienfaits des sciences» 
c'est que les événements si extraordinaires de 
cette époque s'opposèrent à la réalisation de 
l'enseignement agricole, dont ces assemblées 
avaient compris toute l'importance. La C on- 
vention surtout avait décrété, sur la motion 
de l'abbé Grégoire (B), qui siégeait parmi 

L Voir aux annexes du rapport. 
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ses membres, que plusieurs domaines natio- 
naux seraient convertis en écoles expérimentales 
d'agriculture. En 1793, elle fonda, au Jardin des 
plantes, qu'elle avait réorganisé, des chaires 
d'économie rurale et de culture pratique. Elle 
favorisait en même temps, dans ce magnifique 
établissement, et à l'École d'économie rurale 
et vétérinaire d'Alfort, les expériences du cé- 
lèbre naturaliste Daubenton sur le perfection- 
nement du mérinos. Elle donna l'ordre à l'Ins- 
titut national, de choisir tous les ans vingt 
citoyens instruits sur les sciences agricoles, 
pour faire des voyages agronomiques, et étudier 
les moyens de faire progresser l'agriculture. 
Cet ordre est resté dans le règlement de F J nstitu t. 

Sous le Directoire, la Société centrale d'agri- 
culture, qui s'occupa immédiatement de l'ensei- 
gnement agricole, fut reconstituée par François 
de Neufchâteau. Cet agronome célèbrefutchargé 
en même temps, de présenter un rapport sur 
l'instruction agricole et les moyens de la répan- 
dre. 11 proposa de faire enseigner l'agriculture 
dans tous les établissements d'instruction pu- 
blique. Il voulait que les auteurs grecs et latins 



Digitized by Google 



8 



RAPPORT 



qui avaient écrit sur l'agriculture, enrichis de 
notes pour mettre la science à la hauteur de 
l'époque, fussent mis entre les mains de tous 
les élèves II proposa enfin la création de chaires 
d'économie rurale dans toute les facultés, la créa- 
tion immédiate de trois écoles supérieures d'a- 
griculture, et de diverses fermes-modèles dont 
Duhamel avait vainement signalé la nécessité 
quarante ans avant lui. 

L'Empire ne songea pas à l'instruction agri- 
cole, ou plutôt il ne fit rien pour elle. La réor- 
ganisation de l'instruction publique, en 1808, 
laissa dans l'oubli l'enseignement de l'agricul- 
ture. 

Enfin, il fallut que l'industrie privée prouvât, 
à ses risques et périls, à Roville en 1822, et 
plus tard à Grignon et à Grandjouan, ce que la 
France devait attendre des écoles d'agriculture. 
Depuis quelques années, nous avons vu la créa- 
tion de quelques fermes-écoles dont le nombre 
et la nature sont loin de répondre aux besoins 
du pays. 

Aujourd'hui, Citoyens, le ministre de l'agri- 
culture et du commerce de la République, vous 
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présente un projet d'organisation de l'ensei- 
gnement professionnel agricole, large et digne 
d'une nation qui a compris que l'agriculture est 
la base la plus solide de sa richesse comme de 
sa puissance. Je vais vous faire connaître l'opi- 
nion de votre comité de l'agriculture et de cré- 
dit foncier pour étudier ce travail sérieux, et 
vous en rendre compte. 

Le ministre de l'agriculture et du commerce 
propose la création de trois degrés d'instruction 
agricole, dans trois sortes d'établissements 
distincts, fondés sur divers points du territoire 
de la République. 11 les distingue parles noms 
de fermes-écoles, pour l'enseignement du premier 
degré, d'écoles régionales d'agriculture pour 
l'enseignement du deuxième degré, et enfin 
d'Institut national agronomique,^oi\r l'instruction 
du troisième degré, qui sera naturellement le 
plus élevé. 

L'enseignement de chacun de ces degrés 
diffère par sa force comme par son mode; je 
vais essayer de vous l'expliquer. 

Les fermes-écoles formeraient des ouvriers cul- 
tivateurs habiles, des métayers, de petits fermiers 

1. 
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intelligents, des contremaîtres capables de rem- 
placer au besoin les chefs des grandes exploi- 
tations (C). Ils pourraient conduire, sous leur 
direction, tout leur personnel de travailleurs, 
et les travaux qu'ils exécutent. Ces citoyens 
instruits, placés entre les patrons et les ouvriers, 
ont rendu d'éminents services à l'industrie ma- 
nufacturière. Ils manquent à l'agriculture ; et 
quand ils seront formés, nous pouvons affir- 
mer qu'elle leur devra la plus grande partie 
de la prospérité dont elle jouira lorsqu'elle sera 
éclairée. 

Les jeunes gens qui se feront distinguer dans 
les fermes-écoles par leur conduite, leur intel- 
ligence et leur savoir dans les examens qu'ils 
subiront pour leur classement, pourront être 
admis, aux frais de l'État, dans les écoles régio- 
nales et l'Institut national agronomique dont 
nous vous entretiendrons plus loin. 

La fondation des fermes-écoles, telle que le 
citoyen ministre la propose, a eu l'approbation 
de la majorité de votre comité. Leur organisa- 
tion est simple, bien comprise et peu dispen- 
dieuse. L'expérience a d'ailleurs prouvé dans 
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quelques points de la France où il en existe 
déjà, et surtout en Allemagne et en Suisse, que 
leur concours sera de la plus haute importance 
pour l'augmentation des produits du sol. 
Voici sur quelles bases reposent ces établisse- 
ments. 

Le directeur de la ferme-école, fermier ou 
propriétaire, devra se pourvoir de toutie capi- 
tal indispensable à une exploitation oien com- 
prise et bien dirigée. Il devra avoir prouvé, 
par des résultats, qu'il est capable de donner à 
ses élèves toutes les explications nécessaires 
pour leur faire comprendre la raison de toutes 
les opérations de sa ferme, et les méthodes ju- 
dicieuses qui commandent leur réussite, confir- 
mée par la pratique. Ici point de faits hasardé^ 
point de théories qui pourraient fausser le juge- 
ment des.enfants et les entraîner dans une fausse 
voie. L'enseignement de la ferme-école, ne doit 
être que le compte rendu de toutes les opérations 
de l'agriculture raisonnée et progressive qui y 
est pratiquée. 

Le directeur de la ferme-école veillera à ce 
qu'aucun des membres du personnel d'ensei- 
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gnement qui sera sous ses ordres, ne s'écarte de 
ce principe fondamental de l'instruction dont 
la direction lui sera confiée. 
. D'après ce court exposé, on voit que la ferme- 
école doitfaire des praticiens éclairés, des obser- 
vateurs qui chercheront à se rendre compte des 
faits pour les juger sainement, au lieu de dis- 
cuter dans le vague et l'inconnu. 
• Dans les pays où la rigueur des hivers oblige 
à suspendre les travaux des champs, on pourra 
enseigner aux apprentis cultivateurs, un métier 
accessoire à l'agriculture; ce métier entretien- 
dra leur goût pour le travail, et les occupera uti- 
lement sans nuire à leur instruction agricole. 
Le directeur devrait surtout profiter de ce temps, 
pour attirer l'attention de ses élèves sur l'étude 
importante de l'économie du bétail, encore trop 
méconnue en France. Elle est cependant si in- 
dispensable aux progrès de l'agriculture et au 
bien-être du peuple! C'est surtout pendan 
l'hiver, qu'on peut s'instruire sur les animaux 
dans les é tables, les bergeries et les écuries. 
On étudie avec soin leur race, leur conforma- 
tion, leur nature ; et en les comparant entre 
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eux, on voit quels sont ceux qui profitent le 
mieux du régime commun auquel ils sont 
soumis. On peut, avec un peu d'esprit d'ob- 
servation, vers lequel on doit toujours diriger 
les élèves, juger quels sont les animaux dont 
la conformation particulière, la race ou la na- 
ture, sont plus aptes au but auquel ils sont 
destinés, chacun dans leur spécialité. Les pra- 
ticiens savent tous quelle différence il y a dans 
le rendement des animaux soumis aux mêmes 
conditions d'entretien. 

C'est là, nous le répétons, une question trop 
méconnue en France, et sur laquelle nous revien- 
drons plus loin. Son étude devra être sérieuse 
à la ferme-école, et c'est surtout pendant l'hiver 
que les élèves auront le loisir et les moyens 
de l'approfondir, sous la direction d'un bon 
maître . 

Le personnel d'enseignement pratique de la 
ferme-école sera composé de cinq membres : 
un directeur, un chef de pratique, un surveillant 
comptable, un vétérinaire, un jardinier pépi- 
niériste. Le directeur dirigera l'instruction dans 
le sens d'une bonne agriculture, raisonnée, lu- 
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crative et bien adaptée aux conditions du lieu où 
il se trouve. Il sera chargé d'expliquer de la 
manière la plus simple et la plus élémentaire, 
tous les faits pratiqués dans sa culture, et qui 
forment l'ensemble de son exploitation et de son 
administration rurales. 

Le chef de pratique, ouvrier exercé, dirigera 
les ateliers, et apprendra aux élèves la manière 
de bien se servir de tous les instruments em- 
ployés dans l'exploitation. Il enseignera aux 
élèves à bien atteler, à bien conduire les ani- 
maux, à bien les soigner pendant et après le 
travail, à être doux et patient avec eux. Il 
veillera surtout cà ce qu'ils ne les maltraitent ja- 
mais. On ne se doute pas généralement des per- 
tes que font éprouver à l'agriculture les animaux 
maltraités et mal dressés : non seulement ils dé- 
périssent et ne profitent pas de la nourriture 
qu'ils consomment, mais ils ne font pas la 
quantité de travail dont ils seraient capables 
s'ils étaient bien dressés et traités avec douceur* 

Le surveillant comptable enseignera la comp- 
tabilité, qui est la boussole des cultivateurs. 
Rien n'est plus utile qu'une bonne comptabilité 
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pour instruire les cultivateurs sur les pertes et 
bénéfices que leur donnent les différentes cul- 
tures qu'ils adoptent dans leurs assolements; 
cependant rien n'est généralement moins connu, 
surtout dans la petite culture. Le professeur de 
comptabilité donnera, de plus, des notions sur la 
pratique du cubage, du nivellement et de l'ar- 
pentage. Les neuf dixièmes de nos cultivateurs 
ne connaissent même pas la contenance de leurs 
pièces de terre. Ils les mesurent, dans beau- 
coup d'endroits, par journées de travail de 
labour. 

Le vétérinaire enseignera les premiers élé- 
ments de l'art de soigner les animaux dans 
leurs maladies les plus simples. Il insistera sur- 
tout, sur les moyens de les conserver en santé 
par une bonne hygiène; ilapprendra aux élèves 
par quels procédés on peut arriver à perfec- 
tionner les races par leur accouplement, leur 
croisement ou leur régime; comment on peut 
les mouler, diriger leur conformation suivant 
les besoins de la consommation actuelle. 

Enfin le jardinier-pépiniériste enseignera 
l'horticulture potagère, qui offre de si immenses 
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ressources à la nourriture du peuple; il appren- 
dra l'art d'établir et soigner les pépinières par 
les reboisements, et celui de greffer, de tailler 
etentretenirles arbres fruitiers. L'art de diriger la 
production d'un bon fruit,n'est pas assez répan- 
du dans nos campagnes. Les arbres fruitiers y 
sont généralement voisins de l'état de sauva- 
geons, quand il serait si simple de leur faire 
rendre les meilleurs produits sans causer plus 
de frais. 

Les enfants qui auront le plus de goût pour 
cette partie de l'enseignement, seront plus spé- 
cialement attachés aux travaux du jardin; nos 
campagnes pourront se recruter ainsi de jardi- 
niers habiles, qui manquent presque partout. 
Rien n'est moins bien connu, moins compris, que 
les ressources des jardins potagers de nos ex- 
ploitations rurales. Un potager bien exploité, 
est une exception; sauf aux environs des grandes 
villes, nos ouvriers agriculteurs n'entendent rien 
à sa culture et à son entretien. 

On peut voir, d'après ce court exposé de la 
ferme-école, que chacun de ses professeurs pra- 
ticiens, instruira les élèves dans les opérations 
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de sa spécialité. Cette heureuse combinaison 
d'instruction agricole donnée aux enfants du 
peuple des campagnes, composé de plus de 25 
millions d'habitants, fera opérer dans l'exploi- 
tation du sol, une révolution qui donnera à la 

■ 

République des richesses et une puissance 
qu'elle n'aurait jamais sans elle. 

Mais cet avantage trop longtemps attendu 
par l'agriculture, ne sera pas le seul dont la Ré- 
publique profitera : l'instruction agricole fera 
comprendre à toute notre jeunesse des campa- 
gnes, à tous les enfants des cultivateurs, que 
leur profession est la plus noble, la plus belle, 
la plus digne de l'homme libre, comme le disait 
Cicéron; elle sera honorée ainsi qu'elle mérite 
de l'être. Elle fera aimer la République, parce 
qu'elle seule aura éclairé l'agriculteur sur ses 
droits d'homme et de républicain, au lieu de le 
lui laisser ignorer, comme l'ont fait les monar- 
chies. Pendant leur règne, les cultivateurs 
n'étaient pas à leur rang dans la société ; ils le 
prendront désormais, et c'est la République qui 
leur en fournira les mo) r ens en les éclairant sur 
leur honorable profession. Les fils des cultiva- 
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teurs, plein d'intelligence et de force, ne dédai- 
gneront pas la carrière de leurs pères, .parce 
qu'ils la comprendront ; ils n'iront pas dans les 
villes solliciter des places, et se mettre trop 
souvent à la disposition de l'intrigue de coupa- 
bles partis, ou de théories antireligieuses et 
immorales, qui ne tendent qu'à compromettre 
la France et la société entière; la famille et la 
propriété, comme la religion, n'auront rien à 
craindre des rêves antisociaux de quelques 
esprits chagrins et ennemis de l'ordre. Vous 
savez, Citoyens, si le cultivateur aime sa fa- 
mille, sa propriété et la religion ! 

L'instruction agricole, enfin, retiendra le 
peuple des campagnes chez lui, et la Républi- 
que n'aura pas d'admirateur plus dévoué, de 
soutien plus énergique. Avec lui, elle n'aura 
rien à craindre de ses ennemis. 

Le ministre propose de créer successivement 
une ferme-école dans chacun des arrondisse- 
ments de la République ; et comme ces établis- 
sements sont destinés à ne recevoir que de 
jeunes ouvriers, que des fils de petits cultiva- 
teurs, qui n'ont pas les moyens de faire instruire 



Digitized by Googl 



RAPPORT 10 

leurs enfants, l'enseignement, comme la pen- 
sion, le logement et l'entretien, seront gratuits. 
L'Etat payera 175 fr. pour chaque enfant, qui, 
par son travail modéré et sagement combiné 
avec son instruction, indemnisera le directeur 
de la ferme-école de l'excédent de frais qu'il 
pourra occasionner. Une allocation de 75 fr. 
par an et par élève, sera mise à la disposition 
du directeur : elle servira à l'entretien du trous- 
seau de l'apprenti; l'excédent sera versé dans 
une masse commune, et répartie entre chaque 
élève à la fln de chaque année. Elle fournira 
ainsi, au bout de trois ou quatre ans, un petit 
pécule à chaque élève sortant; mais il en se- 
rait privé, au bénéfice de ses camarades, s'il 
ne terminait pas ses études, s'il quittait l'école 
avant les trois ans qu'il doit y rester. 

Enfin, une prime de 400 fr. sera accordée 
chaque année à l'élève qui obtiendra le n° l,en 
sortant de l'école. 

Une ferme -école organisée comme nous ve- 
nons de le voir, Citoyens, et instruisant trente- 
trois élèves en moyenne, ne coûtera à l'Etat 
que 14.550 fr., savoir : 
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Le directeur 2.400 fr. 

Quatre professeurs. . . . 3.500 

33 élèves à 250 fr. l'un . . 8.250 

Prime pour le 1 er élève sortant. 400 

» 

Total. . . 14.550 fr. 

• 

Le bénéfice que la République et le progrès 
y trouveront sera énorme, si nous le comparons 
à la petite dépense qu'il occasionnera. 

Dans son projet de décret, le ministre, qui 
nomme le directeur de la ferme, dit que ce 
fonctionnaire lui rendra compte, ainsi qu'au 
préfet, de la répartition des primes, et des mo- 
tifs qui l'ont dirigé dans cette distribution. Vo- 
tre comité a pensé, qu'il vaudrait mieux que 
cette distribution fût faite par suite d'une dé- 
cision prise par le directeur et les autres mem- 
bres du corps enseignant, réunis en jury. Ce 
mode a paru offrir plus de garantie contre la 
partialité ou les erreurs qui pourraient avoir 
lieu. 

Le nombre des élèves sera de vingt-quatre à 
trente-six dans chaque école, suivant l'étendue 
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de son exploitation ; ils y seront admis de seize 
à dix-huit ans; la durée des études ne pourra 
pas être de moins de trois ans ni de plus de 
quatre. 

Votre comité s'est sérieusement occupé de 
l'âge auquel les enfants seront admis à la 
ferme-école. Quelques-uns de ses membres ont 
pensé qu'il serait peut-être opportun de les re- 
cevoir avant seize ans, c'est-à-dire au sortir de 
l'école primaire. Le ministre l'aurait désiré 
comme nous; mais les raisons qu'il a données 
en faveur de la mesure qu'il a prise, et que 
vous pouvez juger vous-mêmes dans son projet 
de décret, ont déterminé votre comité à se ran- 
ger de son avis. Du reste, ce citoyen pense 
qu'il y aura lieu plus tard d'adjoindre à des 
établissements d'enseignement, des colonies 
d'enfants de tout âge abandonnés, d'orphelins, 
de vieillards indigents, et d'ouvriers agricul- 
teurs pauvres qui sont dans l'impossibilité de 
gagner leur vie. Ce sera une œuvre philanthro- 
pique qui demandera des études différentes de 
celles que nous faisons aujourd'hui, bien que 
d'ailleurs elles ne lui soient pas étrangères. 
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Du reste, l'administration ne laissera pas les 
fermes-écoles sans surveillance. Leurs direc- 
teurs devront tenir une comptabilité en partie 
double et constamment à jour, pour que les 
délégués du ministre puissent juger, quand ils 
en recevront Tordre, de la situation des fermes- 
écoles. Le concours du gouvernement devra 
être retiré à celles qui ne rempliraient pas les 
conditions qui leur seront imposées, si leur 
produit net n'était pas au moins égal à celui de 
la ferme la mieux cultivée, relativement,dans la 
région où elle se trouve. Le ministre demande 
à l'Assemblée les sommes nécessaires pour en 
créer une au moins, dans chaque département 
et dans les arrondissements qui en ont le plus 
debesoin. lien organisera ensuite cinquante par 
an, jusqu'à ce que chaque arrondissement de 
la République en soit pourvu. Leur nombre 
s'élèvera alors à 360 environ. 

Des Ecoles régionales. 

Le mode d'enseignement des écoles régio- 
nales d'agriculture, diffère essentiellement de 



Digitized by Google 



RAPPORT 23 

celui des fermes-écoles. Là, nous n'avons vu 
qu'un enseignement pratique, sans développe- 
ments scientifiques. Les professeurs ne doivent 
qu'expliquer les faits, rendre un compte raisonné 
des opérations agricoles de la ferme, du lieu où 
ils se trouvent. Les élèves qu'on y formera 
seront d'excellents ouvriers cultivateurs ; mais 
les sciences physiques, naturelles et mathéma- 
tiques appliquées à l'agriculture, leur feront 
défaut ; ils ne pourront pas comprendre cer- 
tains phénomènes delà vie des végétaux et des 
animaux, dont la connaissance est d'un secours 
si puissant pour bien diriger notre jugement 
dans leur exploitation de toute nature. L'élève 
de la ferrne-école sera, à celui de l'école régio- 
nale, ce qu'est le conducteur des travaux des 
ponts et chaussées, aux ingénieurs chargés de 
tracer des plans, d'en calculer tous les détails, 
et de les faire exécuter dans les conditions 
même les plus difficiles. La ferme-école doit 
toujours faire une agriculture lucrative. Chez 
elle, point d'expériences hasardées pour éclairer 
les théories et découvrir de nouveaux moyens 
d'amender les terres ou de les fumer ; point 
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d'importation de végétaux ou animaux nou- 
vaux pour se convaincre s'ils sont utiles ou non, 
s'ils sont onéreux ou lucratifs. L'école régionale, 
au contraire, est, avant tout, un établissement 
d'instruction théorique et pratique en même 
temps ; et, pour rendre cette instruction aussi 
favorable que le commande le besoin du progrès 
de l'industrie rurale, il faut expérimenter sur 
tous les produits végétaux ou animaux; il faut 
enfin chercher dans l'inconnu, pour découvrir 
de nouveaux procédés plus avantageux, soit 
dans la fabrication de quelques produits secon- 
daires que l'agriculteur prépare avant de les 
livrer au commerce, soit dans le perfectionne- 
ment des espèces végétales ou animales que 
nous possédons déjà, ou .que nous voulons 
adopter. 

On conçoit donc qu'un établissement d'ensei- 
gnement de cette nature, ne pouvait pas être à 
la charge de l'industrie privée, qui ne doit pas 
plus qu'elle ne peut, s'exposer à des mécomptes. 
L'État seul doit s'en charger ; seul il peut 
pourvoir aux frais d'expériences de toute na- 
ture commandés parle progrès. D'ailleurs, les 
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plus beaux établissements d'industrie privée, 
comme les mieux dirigés, sont exposés à périr 
avec tout ce qu'ils ont de plus précieux pour la 
science, lorsque le génie qui les a créés vient à 
manquer. Tout ce qui a été réuni, préparé avec 
soin par de longues études, beaucoup de peine 
et de temps, disparaît sans laisser la moindre 
trace, et est perdu pour le pays, de même que 
les précieuses traditions qui sont souvent une 
garantie de réussite pour l'avenir. Le talent, 
en effet, le zèle, le dévoûment, ne se transmet- 
tent pas par hérédité, comme un immeuble. 
Qu'est devenu Roville, le berceau de Ja science 
de l'agriculture en France, après la mort de 
son fondateur? L'État ne meurt pas, et s'il 
avait eu pour^son compte cette école, devenue 
célèbre en quelques années, la France n'en se- 
rait pas privée aujourd'hui ; les nombreux 
élèves qu'elle aurait formés auraient porté la 
lumière dans bien des points où elle n'existe 
pas. Il en serait des écoles régionales comme 
de Roville, si elles n'étaient pas cà la charge de 
l'État. 

Le citoyen ministre de l'agriculture propose 

2 
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donc, dans son projet de décret, de mettre ces 
établissements sous la dépendanc e du gouver- 
nement ; il pense, en même temps, que 20 éco- 
les de cette nature, distribuées par régions, 
suffiront à la République pour éclairer les 
points de doctrine agricole qui laissent encore 
des doutes partout en France, notamment sur 
la production animale et l'importation des di- 
vers types reproducteurs. 

Les élèves qui seront admis dans les écoles- 
régionales, seront soumis à des examens préa- 
lables. Le citoyen ministre porte leur nom- 
bre a GO. dans chacune d'elles ; mais nous 
ne pensons pas que le nombre doive en être 
limité. Vingt élèves sortis les premiers des 
fermes-écoles, y seront admis à titre de bour- 
siers ; pour les autres, l'instruction sera tou- 
jours gratuite ; mais ils payeront leur pen- 
sion et s'entretiendront à leurs frais. Nous ap- 
prouvons cette disposition du projet de décret 
du ministre. Les jeunes gens qui iront directe- 
ment à l'école régionale, seront généralement 
des fils de propriétaires-cultivateurs aisés ou 
riches, qui auront les moyens de payer leur pen- 
sion. 
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La durée des études des écoles régionales 
sera de deux ans au moins, ou de trois ans au 
plus, d'après le projet de décret dont j'ai l'hon- 
neur de vous rendre compte. Nous désirerions 
qu'elle fut de trois ans au moins ; ce temps ne 
sera pas trop long pour suivre avec fruits les 
cours qui seront professés, étudier les expérien- 
ces qui seront faites, et les connaître d'une 
manière satisfaisante. 

Le personnel d'enseignement des écoles ré- 
gionales serait composé d'un directeur et d'un 
sous-directeur qui professeront des cours, de 
quatre professeurs des sciences chimiques, phy- 
siques, mathématiques et naturelles, appliquées 
à l'agriculture ; d'un agent comptable pour 
enseigner la comptabilité, d'un chef de pratique, 
d'un surveillant des élèves, d'un maître irriga- 
teur et d'un jardinier-pépiniériste. Une ma- 
gnanerie, une fromagerie, une féculerie, une 
sucrerie pourraient être annexées aux écoles 
régionales qui seraient placées clans des lieux 
où ces industries l'exigeraient. 

On formerait, de plus, dans ces écoles, où 
se trouveraient des ateliers de perfectionnement 
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d'instruments aratoires, des ouvriers habiles 
sur le eharronage et la maréchalerie. Ces ou- 
vriers se répandraient dans les campagnes, et y 
fabriqueraient de bons outils, surtout des ins- 
truments perfectionnés, abréviateurs, dont 
l'usage est trop borné, parce qu'ils manquent. 
Quels services les instruments perfectionnés, 
les machines, n'ont-ils pas rendus à l'industrie 
manufacturière ! Serait-elle ainsi arrivée, sans 
eux, au degré de prospérité où nous la voyons 
aujourd'hui en Europe? En fabricant ceux dont 
l'agriculture a besoin, en les admettant partout, 
on créerait une branche d'industrie qui n'existe 
encore qu'à l'état rudimentaire en France ; on 
occuperait de grandes quantités d'ouvriers en 
bois et en fer, et la mécanique serait à l'agri- 
culture, ce qu'elle a été aux manufactures de 
tout ordre, Les machines, qui rendent le tra- 
vail de l'agriculteur plus facile, moins fatigant 
et plus lucratif, contribueraient à faire obtenir 
la nourriture du peuple à meilleur marché, 
comme on l'a vu pour les objets manufacturés. 

Le ministre estime rue les écoles régionales, 
qui sont appelées à rendre de si éminents ser- 
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vices à l'industrie rurale dans les diverses ré- 
gions de la France, ne coûteront pas à l'État plus 
de quarante à quarante-cinq mille francs cha- 
cune. Cette somme est peu élevée en raison de 
la source de richesses qu'elles procureront par- 
tout où elles seront fondées. 

Quelques personnes n'ont pas partagé notre 
opinion ni celle du ministre, sur le mode d'or- 
ganisation des écoles régionales. On a pensé 
que l'exploitation de ces établissements doit 
être à la charge de l'industrie privée, parce que, 
sous la surveillance de FEtat,la culture ne donne 
pas, dit-on, les mêmes bénéfices que les ex- 
ploitations privées. Mais l'Etat n'opère pas ici 
pour gagner de l'argent. Son devoir c'est d'ins- 
truire et de ne rien négliger pour le faire ; il y 
manquerait si, pour quelques écus, il tronquait 
l'enseignement, s'il l'entravait et ne provoquait 
pas les études expérimentales, qui nécessitent 
toujours des dépenses que ne peut faire l'indus 
trie privée. Les bénéfices de l'État aux écoles 
régionales, comme dans tous les établissments 
d'enseignement, sont l'instruction du peuple; 
il ne doit rien négliger pour la lui donner, sur- 
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tout sous un gouvernement républicain. S'il 
agissait autrement, il comprendrait mal sa mis- 
sion et les véritables intérêts de la République. 

Les écoles régionales indispensables pour 
éclairer les régions où elles se trouveront, sur 
la culture qui leur sera applicable, n'ont et ne 
pourront avoir d'autre but que l'instruction. Si 
l'intérêt privé s'en mêlait, il en résulterait es- 
sentiellement un conflit qui nuirait à l'intérêt 
général; l'intérêt privé, en effet, est le plus sou- 
vent, si non toujours, opposé à des expériences 
que commande l'enseignement sur des questions 
en litige, et qui ne peuvent être résolues que par 
des études comparatives et pratiques, toujours 
plus oumoins dispendieuses en agriculture. Onne 
doit pas marchander avec la science ; si on le 
fait, on l'étouffé, et ce n'est pas le but ni l'inten- 
tion du gouvernement de la République. 

Des élèves sortant des écoles régionales, 
pourront être placés dans les fermes-écoles 
comme stagiaires, aux frais de l'Etat. Ils se 
pénétreront ainsi de la pratique de l'agriculture 
de ces établissements, et se rendront propres à 
bien les diriger eux-mêmes, plus tard. 
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De l'Institut national agronomique. 

La fondation de l'Institut national agrono- 
mique près Paris, est une grande pensée qui 
date de notre première révolution. La Républi- 
que française, comme nous avons déjà eu occa- 
sion de le faire observer, savait qu'il ne suffisait 
pas de vaincre d'abord ses ennemis, qu'il fallait 
créer dans son sein, des foyers d'instruction su- 
périeure pour développer le génie, l'intelli- 
gence de ses populations. Le salut de la France, 
comme celui de ses nouveaux principes politiques, 
étaient k ce prix. C'est à cette époque que fu- 
rent fondées ces écoles célèbres qui font aujour- 
d'hui l'orgueil de la France, et qui ont concouru 
d'une manière si active à sa prospérité et à sa 
puissance. 

François de Neufchâteau proposa la fondation 
d'un grand établissement d'instruction agricole 
au voisinage de Paris; il désirait que les sa- 
vants fissent dans cette grande école,non seule- 
ment des cours, mais encore toutes les expé- 
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riences qui pouvaient éclairer, d'une manière si 
fructueuse, la science de la production végétale 
et animale. Il voulait enfin que l'État fit, pour 
cette branche si importante des connaissances 
humaines, ce qu'il avait fait pour Fart militaire, 
pour l'industrie manufacturière, pour les ponts 
et chaussées, pour toutes les carrières enfin. 
Mais l'idée de ce grand agronome ne put mal- 
heureusement pas être mise à exécution. Cepen- 
dant, une vérité aussi importante ne pouvait 
manquer de se reproduire tôt ou tard. Elle fut 
renouvelée de loin en loin, et le conseil général 
de l'agriculture, déclara, par un vote, que la 
réalisation du projet de François de Neufchâ- 
teau était commandée par la nécessité. Le dé- 
cret du ministre propose cette fondation, quj 
sera l'école normale supérieure de l'agriculture 
de la France. La République possède pour cette 
création, le terrain et le matériel le plus complet 
qui soit au monde, dans les propriétés natio- 
nales des environs de Versailles. Là sont de 
vastes domaines avec tous les bâtiments néces- 
saires à leur exploitation, des jardins potagers, 
des collections d'arbres de toute essence, des 
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bois, des pépinières, des haras, des parcs, des 
plantations d'arbres fruitiers de toute nature, 
et déjà dans un état de prospérité désirable. 

Les dépenses énormes faites par Louis XIV 
pour la construction de ces somptueux palaiset 
de leurs accessoires, cesseront d'être improduc- 
tives. Ce qui y fut créé pour les plaisirs des rois 
et de leurs favoris, sera utilement employé à 
une instruction qui tournera directement au 
bénéfice du peuple. 

Versailles offre donc toutes les ressources 
matérielles convenables, pour la création de 
l'Institut national agronomique proposé par le 
ministre. Pour bien répondre aux besoins de 
la France, cet établissement doit, par des ex- 
périences bien suivies et sagement conduites 
sur la production végétale, et surtout sur la 
production animale, éclaircir les doutes de 
l'industrie agricole sur les différents problèmes 
qu'elle étudie. La première, nous dira-t-on 
peut-être, a acquis, pour certains végétaux, un 
degré de perfection assez satisfaisant; il sera 
probablement difficile de mieux cultiver qu'on 
ne l'a fait dans certaines contrées de la France, 
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la vigne, les plantes textiles et oléagineuses, 
les plantes sarclées, les céréales ; l'Institut, 
dans ce cas, ne pourra que vulgariser ou tâcher 
de perfectionner les bonnes méthodes déjà con- 
nues. Mais, l'expérience nous Ta prouvé, nous 
ignorons trop, en France, les ressources de la 
production animale et celles de son améliora- 
tion. Que savons-nous sur l'élevage raisonné 
des animaux domestiques, cette branche si 
importante de notre richesse nationale ? Quelles 
sont les règles que nous avons pour nous diri- 
ger dans la production de la viande, et des lo- 
comotives animées dont l'emploi exerce une 
influence si grande sur nos relations commer- 
ciales, sur la force de l'armée et la puissance 
delà République? Savons-nous mieux produire 
le cheval de guerre, aujourd'hui, par exemple, 
qu'il y a cent ans ? Avons-nous fait des études 
sérieuses, des expériences concluantes ? Avons- 
nous, pour nous éclairer, des travaux, des ou- 
vrages où les éleveurs puissent puiser de bon- 
nes leçons ? Non ! il n'en existe pas un seul, 
lorsque toutes les autres industries en ont de 
si précieux. Cela tient à ce que la France n'a 
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jamais encouragé,, d'une manière judicieuse, la 
science des animaux, et qu'elle ne l'a seule- 
ment pas recherchée. Aussi son administration 
a-t-elle fait des efforts inutiles, depuis le com- 
mencement de ce siècle surtout, sans résultat 
heureux ; nous pourrions môme dire qu'elle est, 
sous ce rapport, moins avancée que l'industrie 
privée, qui a eu au moins la raison pour agir 
le mieux possible. 

L'Etat ne se doute pas du premier élément 
de la science des animaux. Il le prouve par ses 
incertitudes, ses tâtonnements, les change- 
ments incessants de ses théories, adoptées au- 
jourd'hui, repousséesdemain, suivant le caprice 
de tel ou tel fonctionnaire, ou la mode du jour; 
il a dépensé, en pure perte, des sommes énor- 
mes pour aboutir à une déception. Pour nous 
convaincre de cette vérité, nous n'avons qu'à 
consulter l'histoire de ce qui a été fait sur les 
importations des types reproducteurs des es- 
pèces chevaline et bovine; nous n'avons qu'à 
examiner les principes qui ont présidé à ces 
opérations, nous n'avons qu'à voir enfin, quels 
sont les points de départ et les points d'arrivée, 
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et nous n'aurons pas besoin d'autres preuves : 
elles sont concluantes pour tous (C). 

L'Institut national agronomique doit surtout 
éclairer l'agriculture française et l'administra- 
tion, sur la question mal conprise de la pro- 
duction animale. Non seulement il doit étudier 
à fond, et appliquer toutes les ressources que 
les sciences naturelles offrent au perfectionne- 
ment des races que nous possédons déjà, mais 
il doit travailler à résoudre le problème de 
l'acclimatation et de la domestication d'autres 
animaux que nous n'avons pas encore, et qui 
peuvent cependant offrir des ressources énor- 
mes pour nos subsistances. La science n'a pas 
dit son dernier mot, tant s'en faut, sur tant d'es- 
pèces végétales et animales que le Créateur a 
mises à la disposition de l'homme. C'est à lui 
de les approprier à ses besoins, par l'étude et 
les expériences qu'il peut faire sur leur multi- 
plication. Nous n'examinerons pas les diverses 
espèces de mammifères et d'oiseaux qui sont 
aujourd'hui domestiques dans certaines parties 
du globe dont les conditions climatériques ont 
la plus grande analog ie avec celles de la France ; 
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cependant elles ne nous sont connues que 
comme objets de curiosité au Muséum d'his- 
toire naturelle. Lorsque nous avons importé le 
ver à soie de la Chine, la pomme de terre de 
l'Amérique méridionale, pouvions-nous prévoir 
quelles ressources le luxe et nos subsistances 
trouveraient dans leur adoption ! pouvons-nous 
prévoir encore celles que nous réservent les 
règnes végétal et animal lorsqu'ils seront bien 
étudiés sous le rapport économique (1) ! Le mi- 

■ 

i. Nous ne pouvons pas nous empêcher ici de faire une 
réflexion qui nous a toujours occupé pendant tout le temps de 
notre vie, passée à étudier les sciences naturelles dans leurs 
rapports avec l'agriculture. Les naturalistes français, consi- 
dérés ajuste titre comme les plus célèbres du monde, ont 
étudié dans les trois règnes de la nature tout ce qu'il a été 
possible de se procurer; ils ont fait les recherches micros- 
copiques les plus ingénieuses sur tous les tissus végétaux 
et animaux, sur les minéraux ; ils poussent leur amour de la 
science jusqu'à rechercher la disposition des organes de la 
vie des animalcules, qui sont dans les profondeurs de la 
mer et dans l'humidité de l'atmosphère, dans des corps or- 
ganisés décomposés ; ils vous diront comment ces animal- 
cules digèrent, comment ils respirent, comment ils se repro- 
duisent; ils vous décriront jusqu'à leurs mœurs, leurs habi- 
tudes; ils les ont classés chacun à leur place dans l'échelle 
zoologique. Toua ces travaux, tous les dessins qui les re- 

3 
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nistre n'a pas négligé de signaler ce fait en di- 
sant que des expériences seraient faites sur 

produisent, provoquent notre admiration, et ils n'ont rien 
fait pour nous enseigner l'art de perfectionner nos races 
d'animaux domestiques. A l'exception de BufFon, de Dau- 
benton, et de J. Geoffroy-Saint-Hilaire, qui s'occupe en 
ce moment avec un louable zèle d'acclimatation et de do- 
mestication d'animaux dont notre agriculture peut s'enrichir, 
nous ne connaissons pas de naturaliste qui se soit occupé 
avec fruit de l'application de sa belle science à l'augmenta- 
tion des produits du sol. Ces savants du premier ordre ont 
préféré s'élever dans les hauteurs de la science spéculative^ 
et y rester, que s'attacher à faire prospérer l'agriculture, 
qui pourrait devoir à leurs travaux les plus belle découver- 
tes. Elle doit cependant, à Parmentier, la rapidité avec la- 
quelle la pomme de terre s'est répandue, et à Daubenton et 
Gilbert la multiplication du mérinos on France. Ces exem- 
ples n'auraient-ils pas dû leur suffire pour attirer leur atten- 
tion sur un sujet aussi grave ? Les chimistes, les physiciens» 
les mathématiciens, ont agi bien différemment : sans négli- 
ger leurs savantes recherches, ils ont doté les arts, l'indus- 
trie, des procédés de fabrication, des machines, des combi- 
naisons qui ont fait et leur gloire et leur fortune. Les 
naturalistes auraient aussi fait la gloire et la fortune de- 
l'agriculture s'ils avaient, dans leur spécialité, imité leurs- 
collègues. Mais il faut espérer que l'organisation de l'ensei- 
gnement agricole proposé par le ministre, et surtout l'Ins- 
titut national agronomique, remédieront à cet oubli dans les 
iciences naturelles. 
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l'introduction et l'acclimatation dans nos con- 
trées, de nouvelles espèces végétales ou anima- 
les étrangères à notre sol et à notre climat, et 
que ces essais seraient poursuivis au double point 
de vue de la science et de l'économie 

Versailles offre, comme le dit le ministre, et 
sans frais de construction d'établissements qui 
existent déjà, toutes les ressources désirables 
pour ces diverses études ; mais nous devons 
ajouter que, pour l'acclimatation des végétaux 
comme des animaux des pays chauds (et ce 
sont ceux qui nous en fourniront le plus), il se- 
rait utile plus tard, d'avoir une succursale, que 
l'on pourrait annexer, sans beaucoup de frais, 
à une des écoles régionales des côtes de la Mé- 
diterranée. Un changement trop brusque de la 
température de l'Asie ou de l'Afrique, par exem- 
ple, pourrait compromettre la réussite assu- 
rée de certaines espèces végétales ou animales 
très aptes à se multiplier plus tard, même 
dans nos contrées du nord. 11 faudra donc opérer 
graduellement sur elles. 

Mais les règnes organiques de la nature ne 
seraient pas les seuls dont l'Institut national 
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agronomique devrait s'occuper. Il est un autre 
point sur lequel la science a encore fait peu de 
chose : nous voulons parler des engrais ou 
amendements. La chimie spéculative et expé- 
rimentale devra diriger ses travaux vers cette 
source féconde pôur l'agriculture comme pour 
elle. Pouvons-nous savoir si, par de savantes 
et persévérantes recherches, nous ne trouve- 
rons pas des moyens simples et économiques 
d'engraisser et d'amender nos terres ! Malgré 
les précieux travaux des chimistes français et 
allemands, l'agriculture pratique peut dire que 
tout est encore à faire sur cette question si 
grave pour elle, et c'est à l'Institut national 
agronomique qu'elle devra être étudiée sans re- 
lâche, au laboratoire et aux champs en même 
temps. 

Votre comité pense, Citoyens représentants, 
que la fondation de l'Institut national agrono- 
mique, dont vous avez compris la nécessité 
comme tous les amis du progrès, est appelée à 
faire opérer une véritable révolution dans les 
sciences appliquées à l'agriculture. Nous som- 
mes d'autant plus fondés à le croire, qu'il a été 
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démontré que toutes les industries qui ont eu 
un enseignement professionnel supérieur ont 
progressé dans des proportions incalculables, 
dans un temps très court, comparées à ce 
qu'elles avaient été avant le secours du savoir. 
L'enseignement supérieur de l'Institut, procu- 
rerait bientôt à l'agriculture française, de hau- 
tes intelligences par leur mode de recrutement. 
Vous avez vu en effet que l'enfant de la ferme- 
école, comme l'élève de l'école régionale, y se- 
ront appelés aux frais de l'État, lorsqu'ils au- 
ront fait preuve de capacité ; et que de vastes 
capacités sont perdues, enfouies dans nos com- 
munes rurales, faute de moyens propres à les 
découvrir ! La ferme-école en est un assuré ; 
nous pouvons prévoir que l'agriculture fran- 
çaise aura plus tard ses hommes célèbres, 
comme les mathématiques, les sciences physi- 
ques, anatomiques, chimiques, naturelles, as- 
tronomiques, eurent leurs Achimède, leurs New- 
ton, leurs Laplace, leurs Lavoisier, leurs Bi- 
chat, leurs Cuvier. 

Le personnel d'enseignement, et d'adminis- 
tration de l'Institut national agronomique, sera 
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composé d'un directeur, d'un sous-directeur 
professeur, de professeurs qui enseigneront 
toutes les sciences naturelles, physiques, chi- 
miques et mathématiques, etc., dans leur ap- 
plication à toutes les branches de l'industrie 
agricole ; quatre chefs de services répétiteurs, 
seront employés aux divers services de l'exploi- 
tation, tel que celui de la pratique agricole, des 
«étables, écuries et bergeries, de perfectionne- 
ment d'animaux, de jardins, pépinières et ver- 
gers, de sylviculture, etc.; un agent comptable, 
un bibliothécaire conservateur des collections, 
et deux surveillants, compléteront le personnel 
•que doit comprendre l'Institut. L'admission des 
élèves sera soumise à des examens devant un 
jury, et les diplômes seront délivrés après des 
épreuves solennelles. 

L'agriculture aurait ainsi, comme les ponts 
et chaussées, les travaux publics, les mines, 
les arts, les diverses armes d'élite de l'armée, ses 
hommes spéciaux. Ils jugeraient, d'après les 
profondes études qu'ils auraient faites, des 
moyens propres à faire réussir toutes les gran- 
des conceptions en industrie rurale. La plupart 
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ont échoué, si elles ont été mises en pratique, 
ou n'ont point été exécutées faute de capacités 
pour bien les interpréter et les diriger. La 
France et l'Algérie, ont des terrains incultes 
qui offrent à la République des richesses incal- 
culables dont elle ne peut pas profiter. Elle n'a 
pas encore les hommes de savoir et de génie 
qui pourront en diriger fructueusement l'ex- 
ploitation. Ces agriculteurs, d'ailleurs, qui 
commanderont la confiance par leur savoir et 
les preuves qu'ils auront données de leur ha- 
bileté à bien diriger des entreprises lucratives, 
attireront vers l'industrie rurale, les capitaux 
qui auraient continué de s'en éloigner toujours. 
Cela s'explique : l'argent fuit avec raison les 
entreprises hasardées ou méconnues ; il recher- 
che toujours le capital de l'intelligence et du sa- 
voir, qui sait le faire fructifier. Le capital moral et 
le capital matériel, se prêtent toujours un mu- 
tuel appui, parce qu'ils peuvent compter l'un 
sur l'autre, et que l'expérience leur a prouvé 
qu'ils avaient raison, tous les deux. 

Le ministre a pensé que l'Institut national 
agronomique, organisé comme les Facultés de 
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médecine et de droit, ne devrait pas avoir 
d'élèves internes; que les boursiers, au nombre 
de 40 et venant des écoles régionales, qui les 
auraient reçus elles-mêmes des fermes-écoles, 
toucheraient 1.200 francs, et se logeraient où 
ils pourraient. La majorité de votre comité n'a 
pas été de cet avis ; il a cru que, si les cours 
de l'Institut devaient être publics, accessibles 
non seulement à tous les élèves, mais aux 
étrangers, les élèves boursiers doivent être 
surveillés et casernés comme ceux de l'Ecole 
polytechnique. Deux motifs sérieux ont milité 
en faveur de cette opinion : d'abord, l'État doit 
être assuré que les élèves dont il fait les frais 
d'instruction, en sont dignes sous tout rapport, 
et l'Institut ne peut en être assuré que par une 
surveillance facile et incessante ; d'un autre 
côté, il y aura économie, parce que les élèves 
internes ne coûteront pas à l'État 1 .200 francs 
chacun, lorsqu'ils seront réunis tous ensemble ; 
enfin, surveillés avec attention, ils ne seront 
pas exposés "aux distractions bien naturelles à 
leur âge, lorsqu'ils sont livrés à eux-mêmes 
dan* une ville comme Versailles et près de 
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Paris. L'expérience, d'ailleurs, ne laisse aucun 
doute sur ce sujet partout où elle a été faite. 
Votre comité vous propose donc de déclarer, 
que vous désirez que les jeunes gens boursiers 
soient internes. 

Suivant le vœu du ministre, les trois élèves 
de l'Institut qui auraient montré le plus de 
capacité, après avoir terminé leur éducation, 
seraient envoyés, aux frais del'Etat, en mission 
complémentaire d'instruction, pour étudier les 
divers modes d'exploitation des différents pays 
de France ou de l'étranger ; ils opéreraient 
suivant un programme tracé par l'administra- 
tion, et ils seraient obligés de fournir un tra- 
vail dont la publication éclairerait la France 
sur des questions qui seraient encore en litige. 
Ce mode d'instruction, employé en histoire na- 
turelle, en économie politique, en archéologie, 
en industrie manufacturière, en art militaire, 
etc., etc., a produit les plus heureux résultats ; 
l'agriculture comparée aurait beaucoup à ga- 
gner sur ce genre d'études, comme les citoyens 
choisis pour les faire. Enfin les emplois hono- 
rables que nécessiterait ultérieurement l'admi- 

3. 
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nistration de l'agriculture, lorsque son organi- 
sation serait complète, seraient pour les jeunes 
gens d'intelligence et de savoir, un sujet d'ému- 
lation qui ne manquerait pas de produire les 
plus heureux effets. 

On peut voir, d'aprèsce qui précède, Citoyens, 
-ce que l'agriculture française et la richesse de 
la France peuvent espérer de l'organisation de 
l'instruction agricole telle que le projet de dé- 
cret qui vous est présenté la propose. La ferme- 
^cole formera des ouvriers instruits et propres 
à devenir de bons métayers ou petits fermiers, 
ou à conduire avec intelligence de grands tra- 
Taux d'exploitation sous la direction indiquée 
par leurs chefs. Les jeunes intelligences supé- 
rieures qu'on y découvrirait seraient envoyées, 
aux frais de l'Etat, aux écoles régionales, et, 
plus tard, à l'Institut national, pour y puiser 
les hautes connaissances qui termineraient leur 
éducation professionnelle. 

Lorsque l'organisation de l'instruction pro- 
fessionnelle agricole aura reçu son application : 
lorsque les réformes que commanderont natu- 
rellement les études qu'on fera, l'auront rendue 
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telle que nous la désirons tous, telle que les 
besoins de la République l'exigent, nous pour- 
rons dire que nous serons parvenus au meilleur 
mode d'organisation du travail qui puisse être 
mis en pratique. Un événement politique, un 
changement ou une modification dans l'ordre 
social d'un peuple, font éprouver de suite une 
secousse plus ou moins nuisible aux industries 
manufacturières; il s'ensuit des grèves, des 
chômages, qui mettent des milliers d'ouvriers 
dans la rue, et causent aux gouvernements et 
à la société les plus grands embarras. L'indus- 
trie rurale n'a pas les mêmes inconvénients : 
les champs offrent toujours de l'ouvrage à 
leurs ouvriers, et d'autantplus qu'ils sontmieux 
cultivés. Si les ouvriers manquent à la grande 
manufacture de la nature, elle ne leur manque 
jamais ; ils y ont toujours droit au travail, au 
travail honnête, qui ne nuit ni à leur santé ni à 
leurs mœurs ; ils conservent les qualités qui 
distinguent les populations rurales, amies de 
la religion, de l'ordre et des institutions démo- 
cratiques sages, au lieu de s'en montrer les 
ennemis sous l'empire de l'ambition, de l'intri- 
gue ou du vice. 
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La France, depuis le xvi» siècle, a donné 
relativement trop d'extension à l'industrie ma- 
nufacturière, trop peu à l'industrie agricole. Ces 
deux sources de prospérité de la France, loin 
d'avoir été maintenues dans une harmonie bien 
raisonnée, ont perdu leur équilibre, et ce défaut 
de prévision a déjà coûté beaucoup trop cher à 
la France, et surtout à notre jeune République : 
elle saura profiter de la leçon d'aujourd'hui et 
des erreurs du passé (D). 

Le citoyen ministre de l'agriculture signale, 
dans son projet de décret, une expérience qui 
lui a démontré les avantages et les économies 
qu'il pourrait réaliser sur les dépenses faites 
par l'État pour le perfectionnement de nos di- 
verses races d'animaux domestiques; elles con- 
tribueraient à la fondation de nos établisse- 
ments d'instruction professionnelle agricole. 
Des animaux reproducteurs de choix, entretenus- 
par l'administration dans des établissements- 
spéciaux, ont été annexés à des fermes-écoles 
déjà existantes, et ont permis de réformer des 
états-majors toujours fort coûteux, comme le- 
dit le ministre lui-même, et devenus inutiles au 
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moyen du procédé qu'il a employé, fl dit, à ce 
sujet : On verra si ce système économique peut 
être appliqué aux haras. Le budget de l'admi- 
nistration spéciale qui a été chargée jusqu'ici 
de diriger le perfectionnement du cheval, est de 
2.349.100 francs. Ses états-majors et palefre- 
niers absorbent la somme énorme de 498.300 fr. 
sur cette allocation. Nous ne discuterons pas 
ici sur la nature de son emploi, qui a provoqué 
de si fréquentes récriminations ; nous dirons 
seulement que les 2.349.100 fr. du budget des- 
haras, ajoutés au budget de l'agriculture, per- 
mettraient l'entretien d'un plus grand nombre 
d'étalons améliorateurs indispensables à la 
France ; ces animaux seraient en même temps 
d'une grande utilité pour l'instruction des élèves 
dans les écoles d'agriculture, pour l'étude im- 
portante des divers modes de perfectionnement 
des races. Les étalons de l'espèce chevaline, pla- 
cés, comme ceux des autres races d'animaux, 
dans les fermes-écoles, dans les écoles régio- 
nales et l'Institut national agronomique, sui- 
vant le procédé signalé par le ministre, seraient 
des sujets précieux pour l'instruction des élèves* 
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D'autre part, au lieu d'être nourris sans rien 
faire, le plus grand nombre des étalons pour- 
raient être employés, pendant le temps où ils 
ne sont pas occupés à la monte, à des travaux 
légers dans les établissements d'enseignement 
agricole; ils gagneraient ainsi une partie de leurs 
dépenses de nourriture. Cet exercice serait 
salutaire à leur santé, et les rendrait plus proli- 
fiques .Votre commission est d'avis que le mini stre 
fasse, pourl'espèce chevaline, cequ'ilapratiqué, 
avec l'avantage qu'il signale, sur d'autres espè- 
ces d'animaux. L'épreuve est faite; les économies 
que procurera ce système rationnel, seront uti- 
lement employées pour multiplier le nombre des 
•étalons réclamés de toute part. 

Tel est, en raccourci, Citoyens, l'exposé du 
travail de votre comité sur le projet du minis- 
tre de l'agriculture dont vous avez bien voulu 
lui confier l'examen. Vous avez, vu le but de 
l'organisation de l'enseignement agricole pro- 
posé, avec ses trois degrés parfaitement distincts : 
la ferme-école instruira des ouvriers, découvrira 
les jeunes intelligences supérieures; l'école ré- 
gionale s'occupera des sciences agricoles pro- 
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près à faciliter les expériences qui y seront faites 
pour éclairer l'agriculture des régions où elles 
seront fondées; l'Institut national, que le minis- 
tre propose de fonder au printemps prochain, 
réunira les jeunes capacités les plus éminentes 
des écoles des deux premiers degrés, et les ini- 
tiera à la théorie et à la pratique les plus élevées 
des sciences appliquées à l'industrie rurale. 

En terminant son exposé des motifs, le mi- 
nistre nous promet un projet de décret sur l'or- 
ganisation d'une représentation légale et 
hiérarchique de l'agriculture, après le vote de 
la constitution. Sous peu de jours, il présentera 
un projet de décret sur l'instruction profes- 
sionnelle de l'industrie manufacturière, des arts 
et métiers, et un projet d'organisation de l'en- 
seignement vétérinaire. Ces différents travaux, 
qui concourent ensemble au même but, à la 
prospérité de la nation, vous donnent la preuve 
du nouvel élan que la République veut impri- 
mer à tous les éléments de sa richesse et de sa 
puissance. Elle imitera, sur ce point, notre 
première République, qui fit opérer aux arts et 
aux sciences, une révolution dont le monde 
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n'avait jamais offert d'exemple depuis sa créa- 
tion. 

Avant déterminer ces considérations, je crois 
devoir vous signaler l'heureuse tendance que le 
citoyen Carnot a cherché à faire naître dans 
l'instruction universitaire, en faveur de l'agri- 
culture, pendant qu'il était ministre de l'instruc- 
tion publique. Avant lui, on n'avait pas songé 
sérieusement aux immenses ressources que 
l'instruction primaire, l'instruction secondaire 
et les Facultés, offraient à l'économie rurale. 
Jusqu'ici, on s'était borné dans les collèges à 
l'étude des classiques grecs et latins. L'ancien 
ministre de l'instruction publique a attiré l'atten- 
tion de l'Université, par ses circulaires aux rec- 
teurs des académies, sur l'importance de l'en- 
seignement de l'agriculture élémentaire dans 
l'instruction de la jeunesse aux divers degrés. 
Napoléon, qui voulait des soldats, donnait des 
uniformes, des fusils et des tambours, aux en- 
fants des lycées, et leur goût pour l'état mili- 
taire croissait avec eux. Parlons-leur d'agricul- 
ture, faisons-leur comprendre ses ressources, 
et nos établissements d'instruction profes- 
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sionnelle agricole ne manqueront pas d'audi- 
teurs. 

Tel est, Citoyens, l'ensemble du projet du 
Gouvernement. J'arrive aux changements que 
le Comité a cru devoir lui faire subir. 

Ces changements ne dérangent en rien l'éco- 
nomie générale de ce projet. La plupart d'entre 
eux portent sur des questions de rédaction ; d'au- 
tres le complètent et lui donnent plus de préci- 
sion, plus de netteté. 

Je reprends article par article la rédaction 
du Comité. 

L'article 1 er présente, sous un seul coup d'œil r 
le système d'enseignement agricole tel que le 
Gouvernement l'a conçu. Comme l'enseigne- 
ment universitaire, il se divise en trois degrés. 
Au premier degré se trouvent les fermes-ééoles, 
où l'instruetion sera purement pratique. Au se- 
cond degré se placent les écoles régionales, es- 
pèces de collèges ruraux où l'instruction doit 
être à la fois théorique et pratique. Enfin, au 
troisième degré vient Y Institut natioîial agrono- 
mique, qui sera une sorte de faculté des sciences 
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agricoles. Tel est l'ensemble du système. Le 
Comité a pensé qu'il valait mieux le poser nette- 
ment dans l'article 1 er de sa rédaction. L'article 
1 er du Gouvernement ne lui a pas paru suffi- 
samment explicite. 

L'article 2 met les frais de l'enseignement à 
la charge de l'État; il est conforme au projet du 
Ministre, 

Titre I er . — Des Fermes-écoles. 

L'article3duGouvernementporteque, ce dans 
chacun des arrondissements de la Républi- 
que , il sera établi une ferme-école. » Sans 

repousser la création d'une ferme-école par 
arrondissement, le Comité, en vue de débarras- 
ser l'administration d'une foule de sollicitations 
difficiles à satisfaire, propose une rédaction qui 
atteint le même but. 11 demande qu'une ferme- 
école soit d'abord établie dans chaque départe- 
ment, puis, que l'institution soit successivement 
étendue à chacun des arrondissements de la 
République. 
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Un paragraphe additionnel porte, que l'ensei- 
gnement des fermes-écoles doit être essentiel- 
lement gratuit ; c'est là une disposition qui se 
trouve déjà sanctionnée par la pratique. 
, Les articles 4 et 5, qui correspondent à l'ar- 
ticle 4 du Gouvernement, sont relatifs à la 
pension des élèves, à leur travail et à la prime 
qui doit leur être distribuée. 

Le prix de la pension des élèves est mis à la 
charge de l'Etat. Leur travail doit profiter au 
directeur da la ferme-école dans les limites du 
programme qui sera arrêté par l'administra- 
tion. Quant à la prime, elle sera distribuée aux 
élèves suivant leur zèle et leur application. Les 
fonds, pour acquitter cette prime, seront fournis 
par l'Etat. Chaque année, la répartition aura 
lieu entre les apprentis, suivant leur mérite. 
La prime seraplacéesur latête deceluiqui l'aura 
obtenue ; elle formera le pécule, qui ne lui sera 
remis qu'à la fin de l'apprentissage. 

Le Comité a cru devoir supprimer l'article 2 
du projet du Gouvernement, parce qu'il ne ren- 
ferme que des dispositions réglementaires, et 
que d'ailleurs la ferme-école se trouve suffisam- 
ment définie dans l'article 1 er du Comité. 
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Titre IL — Des Ecoles régionales. 

• 

L'art. 7 du projet du gouvernement, veut 
qu'il soit établi, dans chaque région culturale, 
une école régionale d'agriculture ; il ajoute que 
le nombre de ces écoles ne pourra excéder 
vingt. Le Comité n'a pas cru devoir adopter 
cette rédaction. En fixant à vingt, les régions 
culturales de la France, les auteurs du projet 
avaient-ils des éléments certains de solution ? 
Ce chiffre ne pouvait-il pas être trop grand ou 
trop restreint? Ces considérations ont détermi- 
né le Comité à s'arrêter à une formuleplus géné- 
rale. Il a déclaré, dans son art. 6, que la France 
serait divisée en régions culturales ; que, dans 
chaque région, il y aurait une école régionale. 
Cette rédaction se prêtera mieux aux besoins de 
l'agriculture, qui vont sans cesse se modifiant 
avec les progrès de la civilisation. 

Les art. 7 et 8 correspondent à l'art. 8 du 
Gouvernement. Ils sont relatifs aux élèves des 
écoles régionales et aux bourses dont l'Etat 
fait les frais. 
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Les élèves reçus dans les écoles régionales y 
sont admis après examen. Les uns sont bour- 
siers, les autres payent pension. Les bourses 
appartiennent aux élèves sortis des fermes- 
écoles de la région, qui les obtiennent au con- 
cours. 

L'art. 9 correspond à l'art. 1 1 du Gouverne- 
ment. Il établit un stage agricole pour les 
meilleurs élèves des écoles régionales qui 
n'entreront pas immédiatement à l'Institut na- 
tional agronomique. Ce stage, dont les condi- 
tions seront réglées par des arrêtés du ministre, 
aura lieu près des fermes-écoles et autres 
établissements agricoles publics ou particuliers. 
Sa durée sera de deux ans. Il sera aux frais de 
l'Etat. 

L'art. 10 du Comité renferme des disposi- 
tions qui ne se trouvent qu'en germe dans l'art. 5 
du Gouvernement. Cet art. 5 définit l'école ré- 
gionale d'agriculture : Une exploitation en même 
temps expérimentale et modèle. Ces expressions 
indiquent assez que, dans l'esprit des auteurs 
du projet du Gouvernement, les écoles régio- 
nales doivent être non seulement des établis- 
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sements d'instruction, mais encore des établis- 
sements où il sera fait des expériences sur les 
différents branches de l'économie rurale et sur 
l'application des sciences à l'agriculture» 
S'emparant de cette idée, après l'avoir creusée 
profondément, le comité a cru devoir insérer 
dans la loi, une disposition spéciale sur cette 
importante matière ; il a pensé que, si le légis- 
• lateur ne déterminait pas lui-même la nature 
et l'étendue des expériences à faire, et ne les 
rendait pas obligatoires, l'administration pour- 
rait les négliger. Mu par ces considérations, le 
comité, dans son art. 10, a investi Pécole ré- 
gionale d'un caractère expérimental. Il a voulu 
que, dans chacun de ces établissements, il fût 
fait, aux frais du trésor, des expériences sur la 
culture des plantes connues ou exotiques, sur 
le croisement et l'amélioration des animaux, 
sur leur acclimatation et leur domestication ; 
sur les meilleures méthodes de viticulture, de 
sylviculture, d'arboriculture, de sériciculture ; 
sur les meilleurs procédés de conservation et 
de manipulation des récoltes ; enlin sur toutes 
les branches de l'économie rurale. Il est bien 
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entendu que rénumération donnée par l'art. 10", 
n'est point limitative, et que, par exemple, la 
préparation des engrais qui ne s'y trouve pas 
comprise nommément, offre aux écoles ré- 
gionales un vaste champ d'expérimentation; 
il en est de même de l'éducation des abeilles, 
de la destruction des animaux et des insectes 
nuisibles, etc. 

Mais ce n'était pas tout que d'avoir ordonné . 
à l'administration de faire des expériences sur 
les diverses branches de l'économie rurale, et 
sur l'application des sciences à l'agriculture, 
il fallait que leurs résultats pussent être connus 
de toutes les personnes intéressées à les con- 
naître. C'est dans ce but que le dernier § de 
l'art. 10, prescrit que les résultats des expé- 
riences seront rédigés en forme d'instruction, 
et qu'ils seront adressés gratuitement à toutes 
les communes de la République, à toutes les 
écoles d'agriculture, à tous les comités et 
autres associations agricoles. Cette disposition 
était le complément nécessaire de celles qui 
rendent les expériences obligatoires. 

Là se borne le projet du Comité sur le titre 
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des écoles régionales. Le Comité n'a pas cru 
devoir y insérer quatre articles qui figurent dans 
le projet du Gouvernement : ce sont les art. 5, 
6, 9 et 10. L'art. 5 du Gouvernement rentre en 
partie dans le domaine du règlement. Ce qu'il 
y est dit du caractère expérimental des écoles ré- 
gionales, se retrouve plus explicitement dans 
Fart. 10 du Comité. Ce qui concerne les bour- 
siers de l'Etat, est régi par l'art. 8 du Comité. 
Quant à l'art. 6 du Gouvernement, il ne ren- 
ferme que des dispositions réglementaires aux- 
quelles il est pourvu par l'art. 20 du Comité. 
Enfin, quant aux art. 9 et 10 du Gouvernement, 
relatifs à la nomination et à l'administration des 

■ 

écoles régionales, ils se trouvent fondus avec les 
art. 15 et 16 du Gouvernement, et forment les 
art. 16 et 17 du Comité. 

Titre III. — De l'Institut national agronomique. 

L'art. 13 du Gouvernement porte que l'Ins- 
titut national agronomique sera établi près Pa- 
ris, sur un domaine de l'Etat. Bien que l'exposé 
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des motifs désigne le parc de Versailles comme 
le lieu où l'Institut national agronomique 
devra être installé. Cependant le Comité n'a pas 
trouvé les dispositions du texte assez précises. 
Il a donc désigné, en toutes lettres, le domaine 
national de Versailles comme le lieu le plus 
propre à recevoir l'institut agronomique. 

Le projet du Gouvernement se taisait aussi, 
sur la nature de l'enseignement qu'on devait y 
recevoir. Cet enseignement sera-t-il gratuit? se- 
ra-t-il public? Le Comité, dans son art. 12, 
n'a pas hésité à répondre affirmativement sur 
Ces deux questions. Ainsi, l'enseignement de 
l'Institut national agronomique, sera comme 
l'enseignement de la Sorbonne, du collège de 
France, du Conservatoire des arts et métiers. 
Il sera public et gratuit. Néanmoins le comité, 
par des considérations faciles à saisir, a exprimé 
le désir que les élèves boursiers fussent ca- 
sèrnés. 

En effet, l'Etat suivra, pour l'Institut natio- 
nal, les mêmes errements que pour les écoles 
régienales ; il accordera ici encore un certain 
nombre de bourses. 

4 
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L'art. 14 du Gouvernement réservait une 
bourse aux élèves boursiers des écoles normales; 
c'était un moyen puissant d'exciter le zèle des 
jeunes cultivateurs, et leur rendre accessible 
les plus hautes situations de l'agriculture. Le 
Comité n'a pas adopté pleinement cette dispo- 
sition. Dans son art. 12, 13, il divise en deux 
portions égales, les vingt bourses que l'adminis- 
tration distribuera chaque année. Dix de ces 
bourses seront réservées aux boursiers des éco— 

■ 

les régionales : les dix autres pourront être dis- 
putées indistinctement pour tous les concurrents 
qui se présenteront, pourvu qn'ils soient assez 
instruits pour les obtenir. 

L'art. 13 du Comité, d'accord en cela avec 
l'art. 17 du Gouvernement, dispose que chaque 
année les trois premiers élèves de l'Institut re- 
cevront, aux frais de l'État, une mission com- 
plémentaire d'études. Cette mission, dont les 
frais sont à la charge de l'État, durera deux ans. 

L'art. 14 du Comité, est la consécration de 
l'art. 10 relatif aux expériences à faire sur les 
différentes branches de l'économie rurale. 
L'Institut national doit réunir, au plus haut de- 
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gré, le caractère expérimental conféré aux éco- 
les régionales ; mais comme ce doit être un éta- 
blissement plus élevé que celles-ci, les expé- 
riences qui y seront faites, devront être, en 
quelque sorte, la synthèse et le contrôle des 
expériences faites dans les écoles régionales. 
L'Institut s'occupera aussi de l'application des 
sciences à l'agriculture, cette branche des con- 
naissances humaines si négligée aujourd'hui. 
Les résultats de toutes ces expérimentations, 
seront rédigés en forme d'instruction, et rendus 
publics de la marne manière que nous l'avons 
dit dans l'art. 10 du Comité. 

L'article 18du Gouvernement n'a subi aucune 
modification. Il forme l'article 15 du projet du 
Comité. 

Restent les articles 12, 15 et 16 du Gouver- 
nement, qui n'ont pas trouvé place dans le titre 
deY Institut national agronomique amendé par le 
Comité. L'article 12, a été supprimé comme 
ne renfermant que des dispositions réglemen- 
taires. 

L'article 15 réglant les conditions du profes- 
sorat à l'Institut, et l'article 161e mode d'ad- 
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ministration de cet établissement, sont reportés 
aux articles 16 et 17 du Comité. 

Titre IV. — Dispositions générales. 

L'article 16 du Comité, déclare que les chaires 
dans les écoles régionales et à l'Institut, seront 
données au concours. Il correspond aux articles 
9 et 15 du projet du Gouvernement. 

L'article 17, est relatif à l'administration des 
écoles régionales et de l'Institut. Il porte que 
ces établissements seront administrés en régie, 
pour le compte de l'Etat. Cet article corres- 
pond aux articles 10 et 16 du projet du Gouver- 
nement. 

L'article 21 du Gouvernement, dispose que 
lesvacheries et les bergeries existant aujourd'hui, 
seront annexés à des établissements d'instruc- 
tion agricole. L'article 18 du Comité, a étendu 
cette disposition aux haras et aux dépôts d'éta- 
lons; seulement au lieu d'ordonner impérative- 
ment cette réunion il la laisse facultative. 

Deux systèmes d'améliorations sont en pré- 
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sence en ce qui touche la race chevaline. Le 
premier, celui organisé par Colbert en 1665, 
donne la prépondérance à l'industrie particu- 
lière; le second, inauguré par le décret de 1806, 
celui qui existe aujourd'hui, consiste à faire 

9 

entretenir par l'Etat les types reproducteurs. 

Le premeir système est fort simple ; il se borne 
à exciter les éleveurs au moyen d'une forte pri- 
me. Colbert i'avait organisé par des combinai- 
sons savantes. Dans les pays pauvres, où l'édu- 
cation du cheval offrait des avantages, Colbert 
distribuait gratuitement des étalons, et concé- 
dait à leurs gardes certaines 'faveurs. Dans les 
pays d'élèves, tels que la Normandie, le Li 
mousin, l'Auvergne, il se bornait à exempter 
de certaines charges, les propriétaires d'étalons 
régénérateurs; enfin il entretenait, dans des dé- 
pôts appartenant au roi, quelques types précieux 
mâles et femelles, sur lesquels on se livrait à 
des expériences de croisement. 

Le second système, adopté par Napoléon en , 
1806, celui qu'on applique aujourd'hui, est l'op- 
posé du premier. Ici l'État, au lieu de laisser 
à l'industrie privée le soin de fournir des produc- 

4. 
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teurs, s'en charge lui-même. Il achète des éta- 
lons et des poulinières, qu'il place dans des 
établissements nationaux. Là, il élève des 
types, et met ceux qu'il possède au service des 
éleveurs. Ce système est plus grandiose que 
celui des gardes étalons; mais par le personnel 
nombreux, le matériel considérable qu'il exige, 
il ne répond ni aux sacrifices du Trésor, ni aux 
exigences de la consommation. D'un autre côté, 
l'enseignement spécial du perfectionnement du 
cheval, a manqué pour faire réussir ce système 
inférieur par lui-même, dans ses effets, à celui 
de Colbert. . 

Comparons les résultats obtenus dans chaque 
système, nous verrons que le premier, celui 
de Colbert, l'emporte de beaucoup sur le second, 
parce qu'il n'a pas été heureusement appliqué. 

En 1764, le budget général des haras s'éle- 
vait à 695.140 liv. réalisées dans la caisse de 
l'administration. Si à cette somme on ajoute 
867.700 liv., auxquelles on évaluait alors le 
montant des privilèges accordés aux étalonniers, 
on aura, pour l'exercice de 1764, une dépense 
totale de 1.558.840 liv.; or, avec ce budget, 
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qui n'a guère varié jusqu'en 1789, la France 
possédait, à cette dernière époque, 3.239 éta- 
lons, répartis de la manière suivante : 

Dans les établissements natio- 
naux 365 têtes. 

En dépôt chez les particuliers. 750 

Appartenant aux gardes. . . . 2.124 

Somme égale. . . 3.239 

Ainsi, sous l'empire des idées de Colbert, 
avec une dépense de 1.558. 840 livres, la France 
entretenait 3.230 étalons de choix. 

Sous l'empire du système aujourd'hui en vi- 
gueur, la situation est bien moins prospère; le 
budget général des haras s'est élevé, pour 1846, 
à 2.332.466 fr., cette somme a été répartie 



comme il suit : 

Personnel central 68.895 17 

Personnel des établisse- 
ments 413.393 47 

Matériel des établissements, 
y compris la nourriture et l'en- 

A reporter 482.288 64 



Digitized by Google 



68 RAPPORT 

Report 482.288 64 

tretien des étalons, les frais de 
monte et l'habillement des 

palefreniers 1.056.626 06 

Courses publiques 103.759 63 

Primes aux juments 50.950 00 

Primes aux étalons approu- 
vés 42.083 31 

Remontes, achats de che- 
vaux, objets divers 495.738 39 

Somme égale. . . 2.332.446 03 

Voilà une dépense considérable pour un ré- 
sultat bien minime ! Une charge de 2.300.000 fr. 
ne procure à l'industrie chevaline que 1.600 
types régénérateurs. A l'heure qu'il est, l'Etat 
compte dans ses établissements 1.237 étalons; 
les particuliers en possèdent 381. Ces 1.618 
étalons, à 50 saillies par tête, donnent 90.900 
saillies. Cependant la France consomme, en 
moyenne, 300.000 chevaux. Pour remplir ce 
vide, il faudrait quatre cent mille poulinières; 
car la proportion des juments servies avec les 
naissances heureuses, varie du tiers à la moitié. 
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Or, à un mâle par 50 femelles, 400.000 juments 
demanderaient 8.080 étalons. Nous en avons 
1 .600, dont la moitié au moins sont à réformer; 
et pour des ressources aussi faibles, nous 
dépensons 2.300.000 francs ! Avec un système 
aussi dispendieux, si nous voulions mettre notre 
effectif à la hauteur de nos besoins, il nous fau- 
drait dépenser 8.000.000 de francs. 

Mais pourquoi, de nos jours, n'avons-nous 
que 381 étalons approuvés, tandis qu'en 1780 
nous en possédions 2.124? C'est parce que la 
situation faite aux éleveurs par les haras est 
intolérable ; il nous suffira, pour nous en con- 
vaincre, de présenter l'état des dépenses qu'en- 
traîne un étalon, et de les comparer avec l'état 
des recettes qu'il peut produire. 



Dépenses. 

Perte annuelle d'un étalon de 3.000 fr. éva- 
luée à 10 pour 100, soit 300 francs, 
ci 300 fr. 



A reporter 300 fr. 
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Report 300 fr, 

Frais de nourriture, d'entretien, 
gages du palefrenier, etc., 700 franc s 

ci 700 

Intérêt du capital engagé, mémoire. 



Total des dépenses annuelles. . . 1.000 



Recettes^ 

Cinquante saillies à 5 francs Tune 
(les chevaux jeunes n'en donnent que 

30 à 40), 250 francs, ci 250 

Prime donnée par l'État,moyenne. 150 
Travail de l'étalon, mémoire. . . . 



Total des recettes annuelles. . . 400 
Perte annuelle éprouvée par l'éle- 
veur 600 

Ces chiffres disentassez pourquoi les étalons 
approuvés sont si peu nombreux ; ne faut-il pas 
s'étonner, après cela, qu'il y en ait encore 381, 
alors que chaque tête produit une perte réelle 
de 600 francs ? 
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On le voit,le système des haras, tel qu'ilexiste 
aujourd'hui, est un obstacle à l'amélioration 
de la race chevaline, puisque, d'une part, les 
dépenses qu'il met à la charge de l'État son t 
trop considérables pour les résultats qu'elles 
offrent, et que, d'un autre côté, la concurrence 
que les haras font aux particuliers, et les pertes 
qu'occasionne l'entretien d'un étalon, empêche- 
ront toujours l'industrie privée de se livrer à 
cette branche de l'économie rurale; il faut donc 
chercher un système mieux approprié aux be- 
soins de notre agriculture. 

Ce système est celui imaginé par Colbert, et 
pratiqué en France de 1665 à 1790. L'État, 
sans abandonner complètement l'industrie che- 
valine à elle-même, doit reprendre les tradi 
tions si malheureusement rompues par les dé- 
crets de l'Assemblée constituante ; il laui 
remettre en vigueur les idées de Colbert, en ce 
qui concerne le système administratif, et ce- 
lui de Napoléon, en ce qui concerne l'instruc- 
tion. Le Ministre y pourvoit par son système 
d'enseignement professionnel de l'agriculture. 
D'un autre côté, l'État devrait, dans certains 
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pays pauvres où l'éducation du cheval 
serait profitable, distribuer gratuitement des 
types reproducteurs. Dans les pays riches, il 
devrait se borner à donner de bonnes primes 
aux propriétaires d'étalons approuvés. Enfin 
il faut qu'il se livre lui-même, dans ses éco- 
les régionales et à l'institut do Versailles, 
à des essais d'élevage de chevaux. La 
prime devrait varier avec le mérite des re- 
producteurs ; elle serait de 800, de 500 ou de 
300 fr. ; les juments accompagnées de leurs 
poulains, obtiendraient aussi une prime de 100 
à 300 fr. 

En prenant pour moyenne des étalons 500 fr., 
et pour moyenne des poulinières 200 fi\, -avéc 
le budget actuel, nous pourrions avoir 3.500 
élalonsau lieu de 1.600, et primer 2.000 ju- 
ments au lieu de 120 qu'on en a primées en 
1847. Pour atteindre le chiffre de 8.000 étalons 
que nous avons reconnus nécessaires à la saillie 
des 400.000 juments dont les produits doivent 
remplacer les 300.000 têtes consommées an- 
nuellement, il faudrait dépenser 4 millions avec 
le système des primes, et le double, ou 8 mil- 
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lions, avec le système des haras tels qu'ils 
sont organisés aujourd'hui. 

Ces calculs justifient sans peine l'amende- 
ment proposé par le Comité. Si l'administration 
le juge convenable, elle pourra fondre les haras 
et les dépôts d'étalons, avec les établissements 
d'instruction agricole. 

Du reste, l'art. 18 du Comité, déclare que 
l'établissement fondé à Versailles pour l'éle- 
vage des types régénérateurs, sera annexé à 
l'institut national agronomique. Enfin le même 
article permet de déroger à la spécialité des 
chapitres établis par le budget de 1848 pour les 
vacheries, les bergeries et les haras. 

Afin de rendre la loi plus efficace, le Comité, 
convaincu que, même en matière législative, la 
publicité est la plus sûre garantie d'une bonne 
exécution, a introduit une disposition nouvelle 
qui forme l'art. 19. Cet article porte que chaque 
année il sera rendu compte, au chef du Pou- 
voir exécutif, de la manière dont la présente loi 
aura été exécutée. 

Le Comité a également réuni, dans un seul 
article, toutes les questions de détail qui ne sont 

5 



Digitized by Google 



74 



RAPPORT 



pas du ressort du législateur, mais bien du do- 
maine des règlements, et a confié au Ministre 
de l'agriculture, le soin de les résoudre par des 
arrêtés. Ces questions sont relatives aux con- 
ditions à remplir par les directeurs des fermes- 
écoles, au chiffre de l'indemnité qui leur sera 
allouée pour la pension et l'entretien des élèves ; 
à la manière dont sera reportée la somme des- 
tinée à la formation du pécule ; au traitement du 
personnel ; au périmètre des régions culturales; 
aux lieux où seront placés les établissements 
l'instruction ; à l'admission des élèves, à leur 
nombre ainsi qu'au nombre des bourses ; au 
programme de l'enseignement ; à la durée des 
études; à la discipline intérieure ; au nombre et 
à la nature des épreuves à subir par les élèves ; 
à la délivrance des diplômes ; aux conditions 
de l'âge des élèves ; aux modes de concours 
pour la nomination des professeurs ; aux modes 
de comptabilité pour les directeurs et régis- 
seurs des établissements ; à la nature et à l'é- 
tendue des missions agronomiques ; à la nature 
des expériences à faire sur les différentes bran- 
ches de l'économie rurale et sur l'application 
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des sciences à l'agriculture, et en général sur 
toutes les questions de détail qui seront soule- 
vées par la pratique, et se représenteront en 
exécution de la présente loi. 

Les art. 21 et 22 du Comité, correspondent 
aux art. 19 et 20 du projet du Gouvernement. 
Ils sont relatifs aux crédits nécessaires pour 
organiser l'enseignement agricole. 

L'art. 21, conforme à l'art. 19 du Gouverne- 
ment, ouvre un crédit de 500.000 fr. pour 1848, 
et l'art. 22, un crédit de 2.500.000 fr. Il est à 
remarquer que l'art. 20 du Gouvernement ne 
demandait qu'un crédit de 2.477.062 fr. ; le Co- 
mité pensant que l'Institut de Versailles devait 
avoir plus de sept professeurs, a élevé le crédit 
à 2.500.000 fr., afin que le personnel ensei- 
gnant de l'Institut pût être porté, si c'est néces- 
saire, au-dessus du chiffre indiqué dans l'ex- 
posé des motifs du Gouvernement. 

Enfin l'art. 23 du Comité, relativement à 
l'abrogation des lois antérieures qui seraient 
contraires à la présente, est en tout conforme à 
l'article 24 du Gouvernement. 

Telles sont les modificati^as que le Comité a 
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cru devoir faire subir au projet du Gouverne- 
ment. Nous le répétons, ces modifications sont 
peu importantes ; elles portent plutôt sur la 
forme que sur le fond; elles n'altèrent en rien 
l'économie générale du projet officiel. Nous 
disons mieux : elles le rendent plus net, plus 
précis, en quelque sorte inattaquable, s'il nous 
est permis de parler ainsi. Voici, d'ailleurs, 
sous forme comparative, le projet du Gouverne- 
ment et celui du Comité. 
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Articlr premier. 

L'enseignement profes- 
sionnel de l'agriculture 
sera donné, aux frais de 
l'État, dans des fermes- 
écoles, dans des écoles ré- 
gionales <V agriculture, et 
dans un Institut national 
agronomique. 



TiTKE fer. 

Des fermes-écoles. 
Art. 2. 
La ferme-école est une 
exploitation rurale con- 
duite avec habileté et pro- 
fit, et dans laquelle des ap- 
prentis choisis parmi les 



Projet du C omité. 

Dispositions préliminaires 
Article premier. 

L'enseignement profes- 
sionnel de l'agriculture se 
divise en trois degrés. Il 
comprend : 

Au premier degré, les 
fermes- écoles, où l'on reçoit 
une instruction élémen- 
taire pratique ; 

Au second degré, l'école 
régionale, sorte de collèges 
ruraux, où l'instruction est à 
la fois théorique et pratique. 

Au troisième degré, un 
Institut national agi^onomi- 
que, qui est l'école normale 
supérieure d'agriculture. 
Art. 2. 

L'enseignement profes- 
sionnel de l'agriculture est 
donné aux frais de l'État 
dans ses différents degrés. 
TITRE I". 
Des fermes-écoles. 
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travailleurs et admis à titre 
gratuit, exécutent tous les 
travaux, recevant en même 
temps qu'une rémunéra- 
tion de leur travail, un en- 
seignement agricole essen- 
tiellement pratique. 
Art. 3. 
Dans chacun des arron- 
dissements de la Républi- 
que comprenant des com- 
munes rurales, il sera éta- 
bli une ferme-école. 



Art. 4. 
Les traitements et gages 
du personnel enseignant 
sont payéspar l'État, lequel 
prend aussi à sa charge le 
prix de la pension, qui, 
joint au travail des élèves, 
est alloué au directeur pour 
rindemniser des dépenses 
de nourriture et autres que 
la présence de l'apprenti 
entraîne, et aussi la somme 
que l'élève reçoit à titre de 
pécule. 



Projet du Comité. 



Art. 3. • 

Dans chacun des départe- 
ments de la République, il 
sera établi d'abord une 
ferme-école. 

Cette organisation sera 
successivement étendue à 
chaque arrondissement. 

L'enseignement des fer- 
mes-écoles est essentielle- 
ment gratuit. 

Art. 4. 

Le prix de la pension dos 
élèves est à la charge* de 
l'État. 

Art. 5. 

Le travail des élèves ap- 
partient au directeur de la 
ferme-école. 

Chaque année le Trésor 
distribueaux fermes-écoles, 
des primes. Elles sont ré- 
parties, à titre de pécule, 
tous les ans, sur la tète de 
chaque enfant suivant son 
mérite, mais elles ne leur 
sont remises qu'à la fin de 
leur apprentissage. 
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TITRE II. 



TITRE II. 

Des écoles régionales. 



Des écoles régionales. 
Art. 5. 



L'école régionale d'agri- 
culture est une exploitation 
en même temps expéri- 
mentale et modèle pour la 
région à laquelle elle ap- 
partient, et destinée à ad- 
mettre comme élèves, et à 
titre de boursiers de l'État, 
les meilleurs apprentis des 
fermes-écoles, qui y com- 
plètent, à un point de vue 
plus élevé, l'enseignement 
reçu dans l'école du pre- 
mier degré. 



Les écoles régionales 
peuvent aussi recevoir, 
mais aux frais de ceux-ci et 
après examen, les jeunes 
gens, ne sortant pas des 
fermes-écoles, qui désirent 
étudier l'agriculture théo- 
rique et pratique, et deve- 
nir capables d'exploiter 
avec intelligence soit leur 
propriété, soit la propriété 
d'autrui. 



Dans chacune des régions La France sera divisée 
agricoles de France ayant en régions culturalcs. 
un système de culture bien 



Art. 6. 



Art. 7. 



Art. 6. 
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Projet du Comité. 



déterminé, il sera établi 
une école régionale d'agri- 
culture ; mais le nombre 
des établissements de cette 
nature n'excédera pas vingt. 



Art. 8. 

Les traitements et gages 
du personnel sont payés 
par l'État, qui entretient 
aussi à ses frais, dans les 
écoles régionales, comme 
boursiers, un certain nom- 
bre des meilleurs élèves 
des fermes-écoles. 
Art. 9. 

Les fonctions de profes- 
seurs des écoles régionales 
sont données au concours. 
Art. 10. 

Les écoles régionales 
sont administrées en régie 
aux frais et pour le compte 
de l'État. 

Art. 11. 
Les meilleurs élèves des 
écoles régionales qui, à la 
un de leurs études, n'en- 
treront pas immédiatement 
à l'Institut national agrono- 
mique, peuvent être pla- 



Dans chaque région il y 
aura une école régionale. 



Art. 7. 
Les élèves reçus dans les 
écoles régionales, sont ou 
boursiers ou payant pen- 
sion. 

Art. 8. 
Les bourses établies dans 
les écoles régionales sont 
données, après concours, 
aux élèves des fermes-éco- 
les de chaque région cultu- 
rale. 



Art. 9. 
Les meilleurs élèves des 
écoles régionales qui n'en 
trerontpas immédiatement 
à l'Insiitut national agro- 
nomique, peuvent être pla- 
cés L aux frais dej l'État 
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Projet du Gouvernement, 



cés comme stagiaires, pen- 
dant deux ans et aux frais 
de l'État, près les fermes 
les plus importantes. 

Le stagiaire seconde le 
directeur dans ses travaux, 
s'initie à la pratique de 
l'administration, et com- 
plète, en un mot, son édu- 
cation agricole comme chef 
d'exploitation. 



Projet du Comité.. 

comme stagiaires près des 
fermes-écoles et autres éta- 
blissements agricoles pu- 
blics ou particuliers. 

La durée du stage est de 
deux ans. 



Art. 10. 

Les écoles régionales 
sont aussi des fermes expé- 
rimentales. 

En conséquence, il y 
sera fait, aux frais du Tré- 
sor : 

1° Des expériences de 
culture sur les plantes in- 
digènes, et d'acchmatation 
sur les plantes exotiques ; 

2° Des expériences de 
croisement et de perfec- 
tionnement sur les ani- 
maux déjà connus en 
France ; 

3 Des expériences d'ac- 
climatation sur les races 
txotiques dont l'importa- 
tion pourrait être profita- 
ble ; 

4° Des expériences sur 
les meilleurs modes de 
conservation et de mani- 

5. 
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pulation des produits agri- 
coles; 

5° Des expériences sur 
les meilleures méthodes de 
viticulture, de silviculture, 
d'arboriculture fruitière, de 
sériciculture, et générale- 
ment sur toutes les bran- 
ches de l'économie ru- 
rale. 

Les résultats de ces expé- 
riences seront rédigés en 
forme d'instruction, et 
adressés gratuitement à 
toutes les communes de 
la République, à toutes les 
écoles d'agriculture, à tous 
les comices et autres asso- 
ciations agricoles. 

TITRE III. 

De l'Institut national 
agronomique. 



Art. 11. 
Un Institut national agro- 



TITRE III. 

Institut national 
agronomique. 

Art. 12. 

L'Institut national agro- 
nomique est l'école nor- 
male supérieure d'agricul- 
ture ; il reçoit, avec les ci- 
toyens qui se destinent à 
la carrière do l'enseigne- 
ment agricole, ceux qui 
veulent compléter leurs 
études spéciales. 

Art. 13. 

L'Institut national est 



* 
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établi sur un des domaines 
de l'État, et près Paris. 

Art. 14. 
Les traitements et gages 
du personnel, sont payés 
par l'État, qui place et en- 
tretient, chaque année, à 
ses frais, près l'Institut na- 
tional agronomique, vingt 
élèves, choisis au concours 
parmi les meilleurs élèves 
boursiers des écoles régio- 
nales. 

Art. 15. 
Les fonctions de profes- 
seur de l'Institut national, 
seront données au con- 
cours. 

Art. 16. 
L'Institut national agro- 
nomique sera administré 
en régie pour le compte de 
l'État. 

Art. 17. 
Chaque année, les trois 
meilleurs élèves de l'Insti- 
tut national agronomique 
reçoivent, aux frais de 
l'État, pour trois ans, une 
mission complémentaire 
d'étude et d'exploration 
agricoles, qui s'exécutent 
tant en France qua l'étran- 
ger. 



Projet du Comité. 

nomique sera établi sur le 
domaine national de Ver- 
sailles. 

Art. 12. 

Les cours de l'Institut 
national sont gratuits et 
publics. 

Néanmoins l'État y en- 
tretient quarante boursiers, 
admis après concours, à 
leur sortie des écoles ré- 
gionales. 

Chaque année, dix bour- 
ses sont données au con- 
cours aux élèves des éco- 
les régionales; dix autres 
bouses sont réservées à tous 
les concurrents qui se pré- 
senteront. 



Art. 13. 

Chaque année, les trois 
premiers élèves de l lnsti- 
titut reçoivent, aux frais 
de l'État, une mission com- 
plémentaire d'études. 

Cette mission dure trois 
ans; elle a lieu tant en 
en France qu'à l'étranger. 
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Art. 18. 
A partir de l'année 1860, 
nul ne sera admis au con- 
cours comme candidat aux 
fonctions de professeur 
dans une écoJe régionale 
d'agriculture, et ne pourra 
obtenir une des chaires 
spéciales d'économie ru- 
rale et d'agriculture à 
l'institut national agrono- 
mique, ni être nommé ins- 
pecteur d'agriculture, s'il 



Art. 14. 
L'Institut national agro- 
nomique réunit, au plus 
haut degré, le caractère 
expérimental conféré aux 
écoles régionales. 

En conséquence, indé- 
pendamnent des expérien- 
ces énumérées dans l'arti- 
cle 10, l'Institut s'occupera 
encore d'expériences ayant 
pour objet l'application des 
sciencesanatomiques, phy- 
siologiques, chimiques, mé- 
caniques, naturelles et au- 
tres, aux diverses branches 
de l'agriculture. 

Ces expériences seront 
également rendues publi- 
ques dans les formes pres- 
crites par l'article 10. 
Art. 15. 
Comme au projet. 
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Projet du Comité* 



n'est muni d'un diplôme de 
l'Institut. 

TITRE IV. 

Art. 19. 

Afin de pourvoir aux pre- 
miers frais des établisse- 
ments d'instruction agri- 
cole à créer en 1848, il est 
ouvert au Ministre de l'agri- 
culture et du commerce, 
sur l'exercice 1848, un crédit 
de 500,000 fr., qui sera 
inscrit au chapitre 5 de la 
loi de finances. {Dépense de 
V exercice de 1848.) 

11 sera pourvu à cette dé- 
pense au moyen des res- 
sources créées par la loi des 
recettes du 8 août 1847. 

Art. 20. 

Il est également alloué, 
sur l'exercice de 1849, un 
crédit de 2,477,062 francs, 
qui sera inscrit dans un 
chapitre spécial. {Enseigne- 
ment professionnel d'agri- 
culture.) 

11 sera pourvu à cette dé- 
pense au moyen des res- 
sources à créer par la loi 
des recettes de l'année 1849. 
Art. 21. 

Les vacheries et berge- 
ries actuellement existan- 



TITRE IV. 

Art. 16. 

Les fonctions de profes- 
seur dans les écoles régio- 
nales et àl'lnstitut national 
agronomique, seront don- 
nées au concours. 
Art. 17. 

Les écoles 'régionales et 
l'Institut national, seront 
administrés en régie pour 
le compte de l'État 



Art. 18. 
Les vacheries, les berge- 
ries, les haras et les dépôts 
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tes, seront annexées à des 
établissements d'instruc- 
tion agricole, dont elles ne 
sont que les accessoires. 11 
pourra, dans ce but, être 
déroge à la spécialité des 
chapitres qui les concer- 
nent, et qui appartiennent 
à la loi de finances portant 
règlement des dépenses de 
l'exercice 18-48. 



Projet du Comité. 

d'étalons actuellement exis- 
tants, pourront être annexés 
à des établissements d'ins- 
truction agricole. 

En conséquence, il pourra, 
dans le budget qui règle 
l'exercice de 1848, être dé- 
rogé à la spécialité des cha- 
pitres qui les concernent. 

L'établissement fondé à 
Versailles pour l'élevage 
dos types régénérateurs se- 
ra annexé à l'Institut na- 
tional agronomique. 
Art. 19. 

Chaque année, il sera ren- 
du compte au chef du Pou- 
voir exécutif de la manière 
dont la présente loi aura été 
exécutée. 

Art. 20. 

Des arrêtés rendus par le 
Ministre de l'agriculture et 
du commerce, détermine- 
ront: 

1° Les conditions à rem- 
plir par les directeurs des 
fermes-écoles ; le chiffre de 
l'indemnité qui leur sera 
allouée pour la pension et 
l'entretien des apprentis; 
la manière dont sera ré- 
partie, entre les élèves, la 
somme annuelle affectée 
par le Trésor à la formation 
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du pécule; le chiure du 
traitement alloué au per- 
sonnel dans tous les degrés ; 

2° Le périmètre des ré- 
gions culturales; les lieux 
où seront placés les éta- 
blissements d'instruction ; 

.> Les conditions à rem- 
plir par les élèves et leur 
mode d'admission ; le nom- 
bre d'élèves et de bour- 
siers que chaque école 
pourra recevoir; 

4° Le programme de l'en- 
seignement suivant les ré- 
gions ; la durée des études ; 
la discipline intérieure des 
établissements; le nombre 
des épreuves à subir du- 
rant Tannée scolaire; le 
mode de délivrance des 
diplômes après les examens 
définitifs ; 

5° Les conditions du sta- 
ge agricole; les droits et 
les obligations des élèves 
stagiaires ; 

6° Les modes de concours 
pour la nomination aux 
bourses ; 

7° Les modes de comp- 
tabilité pour les directeurs 
des fermes-écoles, et pour 
les régisseurs des écoles 
exploitées par l'État; 
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8° La nature et l'étendue 
des missions agronomiques 
confiées aux premiers élè- 
ves sortant de l'Institut ; 

9° Le nombre et la na- 
ture des expériences à faire 
dans les écoles régionales 
et à l'Institut, sur les diffé- 
rentes branches de l'éco- 
nomie rurale, et sur l'ap- 
plication des sciences à 
l'agriculture; et, en géné- 
ral, sur toutes les questions 
de détail qui se présenteront 
en exécution de la présente 
loi. 

Dispositions transitoires. 

Art. 21. 

Afin de pourvoir aux pre- 
miers frais que réclament 
les établissements d'ins- 
truction agricole à créer en 
1848, il est ouvert au Minis- 
tre de l'agriculture et du 
commerce, sur l'exercice 
courant, un crédit de 
500.000 francs, qui sera 
inscrit au chapitre 5 de la 
loi de finances. 

Il sera pourvu à cette dé- 
pense, au moyen des res- 
sources créées par la loi 
des recettes du 8 août 1847. 
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Art. 22. 
Toutes les dispositions 
des lois antérieures demeu- 
rent abrogées en ce qu'elles 
ont de contraire au présent 
décret. 



Projet du Comité. 

Art. 22. 
Il est également alloué, 
sur l'exercice 1849, un cré- 
dit de 2.500.000 fr., qui sera 
inscrit dans un chapitre 
spécial intitulé : Enseigne- 
ment prof essionn et de l'agri- 
culture. 

Comme au projet. 



Nous faisons suivre ce projet discuté au sein du Comité 
d'agriculture et du Crédit Foncier, du décret voté le 
3 Octobre 1848. 
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A T ° 7/7. Décret relatif à U Enseignement agricole. 

Du 3 Octobre 1848. 

L'Assemblée nationale a adopté et le Chef du Pou- 

TOIR EXÉCUTIF PROMULGUE LE DÉCRET dont la teneur 

suit : 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 

Art. 1". L'enseignement professionnel de l'agricul- 
ture se divise en trois degrés. Il comprend : 

Au premier degré, les fermes-écoles, où l'on reçoit une 
instruction élémentaire pratique. 

Au deuxième degré, les écoles régionales, où l'instruc- 
tion est à la fois théorique et pratique. 

Au troisième degré, un Institut national agronomique, 
qui est l'école normale supérieure d'agriculture. 

2. L'enseignement professionnel de l'agriculture est 
aux frais de l'État dans ses différents degrés. 

TITRE l« p 

DES FERMES-ÉCOLES. 

3. La ferme-école est une exploitation rurale conduite 
avec habileté et profit, et dans laquelle des apprentis 
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choisis parmi les travailleurs, et admis à titre gratuit, 
exécutent tous les travaux, recevant, en même temps 
qu'uue rémunération de leur travail, un enseignement 
agricole essentiellement pratique. 

i. Dans chacun des départements de la République, il 
sera établi d'abord une ferme-école. 

Cette organisation sera successivement étendue à 
chaque arrondissement. 

5. Les traitements et gages du personnel enseignant 
sont payés par l'État ; l'État prend aussi à sa charge le 
prix de la pension qui, joint au travail des élèves, est 
alloué au directeur pour l'indemniser des dépenses de 
nourriture et autres, occasionnées par l'admission des 
apprentis. 

6. Chaque année, le Trésor distribue aux fermes-écoles 
des primes. Elles sont réparties, à titre de pécule, tous 
les ans, sur la tête de chaque enfant suivant son mérite ; 
mais elles ne sont remises à chacun qu'à la fin de son 
apprentissage. 

TITRE II. 

DES ECOLES REGIONALES. 

7. La France sera divisée en régions culturales. 
Dans chaque région il y aura une école régionale. 
L'école régionale d'agriculture est une exploitation en 

même temps expérimentale et modèle, pour la région à 
laquelle elle appartient. 

8. Les élèves reçus dans les écoles régionales, sont ou 
boursiers ou payant pension. 

9. Les bourses établies dans les écoles régionales, sont 
données, après concours, une moitié aux élèves des fer- 
mes-écoles de chaque région culturale, et l'autre moitié 
aux personnes qui -se présenteront pour concourir. 
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10. Les meilleurs élèves des écoles régionales qui n'en- 
treront pas immédiatement à l'Institut national agrono- 
mique peuvent être placés, aux frais de l'État, comme 
stagiaires près des fermes-écoles et d'autres établisse- 
ments agricoles publics ou particuliers. 

La durée du stage est de deux ans. 

Le stagiaire seconde le directeur dans ses travaux, 
s'initie à la pratique de l'administration, et complète son 
éducation agricole comme chef d'exploitation. 

11. Les écoles régionales sont aussi des fermes expé- 
rimentales. 

Les expériences et leurs résultats recevront la plus 
grande publicité. 

TITRE III. 

DE L'INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE. 

12. Un Institut national agronomique sera établi sur le 
domaine national de Versailles. 

13. Les cours de l'Institut national sont gratuits et 
publics. 

Néanmoins l'État y entretient quarante boursiers. 

Chaque année, dix bourses sont données, au con- 
cours, aux élèves des écoles régionales , dix autres bourses 
sont réservées à tous les concurrents que se présenteront 

14. Chaque année, les trois premiers élèves de l'Insti- 
tut reçoivent, aux frais de l'État, une mission complé- 
mentaire d'études. 

Cette mission dure trois ans ; elle a lieu tant en France 
qu'à l'étranger. 

15. L'Institut national agronomique réunit le caractère 
expérimental conféré aux écoles régionales. 

Les expériences seront rendues publiques, ainsi qu'il 
est prescrit en l'article 11. 
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TITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

16. Les fonctions de professeur dans les écoles régio- 
nales et à l'Institut national agronomique, seront données 
au concours. 

17. Les écoles régionales et l'Institut national, ser ont 
administrés en régie pour le compte de l'État. 

18. Les vacheries et les bergeries actuellement exis- 
tantes, pourront être annexées à des établissements 
d'instruction agricole. 

En conséquence, il pourra, dans le budget qui règle 
l'exercice 1848, être dérogé à la spécialité des chapitres 
qui les concernent. 

L'établissement fondé à Versailles pour l'élevage des 
types régénérateurs, sera annexé à l'Institut national 
agronomique. 

19. Chaque année, il sera rendu compte, à l'Assemblée 
nationale, de la manière dont la présente loi aura été 
exécutée. 

20. Il sera pourvu à l'exécution de la présente loi, par 
des règlements d'administration publique, et par des ar- 
rêtés du Ministre de l'agriculture. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

21 . Afin de pourvoir aux premiers frais que réclament 
les établissements d'instruction agricole à créer en 1848, 
il est ouvert au Ministre de l'agriculture et du commerce, 
sur l'exercice courant, un crédit de cinq cent mille francs 
(500,000 fr.), qui sera inscrit au chapitre V de la loi de 
finances. 

■ Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources 
créées par la loi des recettes du 8 août 1847. 

22. Il est également alloué, sur l'exercice 1849, un cré- 
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dit de deux millions cinq cent mille francs (2.500.000 fir.), 
qui sera inscrit dans un chapitre intitulé Enseignement 
professionnel de l'agriculture. 

23. Toutes les dispositions des lois antérieures, demeu- 
rent abrogées en ce qu'elles ont de contraire au présent 
décret. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 Octobre 1848. 

Le Président et tes Secrétaires de V Assemblée nationale, 

Signé: Armand Marrast, Peupin, Léon Robert, Landrin, 
Bkrard, Émile Péan, Edmond Lafayette. 

Le Chef du Pouvoir exécutif 
Si^nu : E. Cayaignac. 
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Note A 

§ 1. — Origine de l enseignement agricole, ses développe- 
ments en Europe pendant le 18 e siècle. — L'idée d'ériger en 
science les pratiques agricoles, et d'en faire l'objet d'un 
enseignement, remonte aux Romains. Elle fut émise par 
Columelle vers le milieu du 1 er siècle de notre ère. Dans 
sa préface Bere rustica, Columelle se plaignait de ce que 
les « Romains avaient des écoles pour les rhéteurs, les 
« géomètres, les musiciens, les cuisiniers, les coiffeurs, 
« et que la culture des champs fût la seule science n'ayant 
« encore ni maîtres pour l'enseigner, ni disciples pour 
« l'apprendre. Agricolonis neque doctores qui se profite- 
« rentur, neque discipulos cognovi.» 

Malgré ce texte, rien dans les agronomes latins ne nous 
fait croire que l'agriculture, chez les Romains, ait eu ses 
amphithéâtres, ses champs d'expériences et ses profes- 
seurs. 

Suivant François de Neufchâteau (Essai sur la ticcessilc 
et les moyens de faire entrer dans V instmetion publique 
l'enseignement de l'agriculture, page9) , la première chaire 
d'économie rurale qui ait existé en Europe fut fondée à 
Dijon vers le commencement du XVII e siècle. On en attri- 
bue l'idée à un président du parlement de Rourgogne 
qui l'établit au collège Godran, alors dirigé par des jé- 
suites. Mais après la mort du fondateur, les jésuites sup- 
primèrent la chaire d'agriculture, et la remplacèrent par 
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une chaire de théologie. Toutefois, il paraît que l'idée du 
président, bien que proscrite de France, fit de rapides 
progrès en Europe ; dès le commencement du XVIII e siècle, 
la Suède, l'Allemagne, l'Italie, l'Angleterre, présentaient 
déjà des essais plus ou moins parfaits d'enseignement 
agricole. 

Suivant M. Jacques de Valserres {Manuel de droit rural 
et d'économie agricole, page 498) , la Suède comptait alors 
une chaire d'économie rurale à l'Université de Rinteln. 
Dans les séminaires, l'étude de l'agriculture était obli- 
gatoire, afin qu'une fois en paroisse, les ecclésiastiques 
pussent l'enseigner à leurs paroissiens. 

En Allemagne, l'enseignement agricole appela de bonne 
heure l'attention des souverains. Vers 1730, Esnest Au- 
guste, duc de Saxe-Weimar, mettait entre les mains des 
jeunes collégiens, les agronomes grecs et latins enrichis 
de notes à la hauteur de la science. Le roi de Prusse fon- 
da des chaires d'agriculture dans les Universités de Halle 
et de Francfort-sur-Oder ; le roi de Danemarck établit 
des écoles pour les cultivateurs (1771) . Les rois de Hanovre 
et de Saxe organisèrent l'enseignement de l'économie 
rurale pour les instituteurs primaires ; enfin, dans le Pa- 
latinat, on vit se fonder l'école pratique deKaysers-Lautern, 
qui acquit bientôt une grande célébrité. 

Le nord de l'Italie ne resta point en arrière du mouve- 
ment. Dans le duché de Milan, Marie-Thérèse confia une 
chaire d'économie politique au célèbre Beccaria ; elle 
fonda aussi, pour les instituteurs primaires, des écoles 
préparatoires où l'enseignement de l'agriculture tenait la 
première place. Florence, Padoueet d'autres villes encore, 
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imitèrent les Milanais en établissant des chaires d'éco- 
nomie rurale. 

Par delà le détroit, l'Angleterre suivait des yeux l'Eu- 
rope, et s'efforçait de la devancer ; dès 1737,Londres voyait 
se fonder une société d'agriculture, la première qui ait 
existé en Occident. Cette institution eut bientôt pour 
auxiliaires des chaires d'économie rurale, des fermes mo- 
dèles qui s'organisèrent sur presque tous les points de la 
Grande-Bretagne. C'est à ces établissements qu'est due la 
supériorité de l'agriculture anglaise. 

Pendant que les autres peuples de l'Europe consti- 
tuaient l'enseignement agricole, que faisait la France, elle 
qui en avait conçu la première idée ? 

On sait que Henri IV et Sully voulurent donner à l'agri- 
culture, l'impulsion la plus vive. C'est pendant que ces 
deux grands hommes conduisaient les destinées de la 
France, que la président du parlement de Dijon fondait 
la chaire d'économie rurale au collège Godran. Après la 
mort de Henri IV le mouvement s'arrêta. Louis XIII ne 
sut rien faire pour les cultivateurs. Sous Louis XIV, Col- 
bert leur préféra les manufactures. Ce fut sous Louis XV 
seulement, que Quesnay et son école remirent en hon- 
neur les maximes de Sully: Labourages etpastouragcs sont 
les deux mamelles de V estât. InvhiWy, Mirabeau, Duhamel, 
démontrèrent dans leurs écrits, la nécessité d'un ensei- 
gnement agricole. 

Sous l'influence de cette propagande pacifique, quelques 
essais isolés eurent bientôt lieu. D'abord, en 1763, 
M. Moreau, inspecteur des enfants trouvés, fonda à la Ro- 
quette, près Melun, une école de jardinage et d'arboricul- 

6 
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turc. Plus tard en 1771, Sarcy de Sutière, établissait près 
Gompiègne, une véritable école pratique d'agriculture. 
Dans le diocèse d'Angoulême, un essai véritablement sérieux 
fut fait par le clergé. L'évèque voulut que les classiques 
grecs et latins fussent mis entre les mains des collégiens. 
Les professeurs de physique expliquèrent à leurs élèves 
les éléments d'agriculture. Dans les grands séminaires, 
l'étude de l'économie rurale devint obligatoire. Au plus 
bas échelon, on fit pour les écoles primaires, des caté- 
chismes d'économie rurale ; enfin Louis XVI fonda à 
l'école d'Alfort, une chaire d'agriculture, qui fut confiée au 
célèbre Daubenton. Tel est en aperçu, le mouvement des 
idées en Europe avant ia Révolution française. 

% 2. Etal présent de V enseignement agricole en Europe et 
dans les Etats-Unis (C Amérique.— L'Allemagne, que nous 
avons vue la première se lancer dans la voie ouverte par 
la France, est aujourd'hui le pays de l'Europe où l'ensei- 
gnement agricole est le plus développé. Passons en revue 
chacun des peuples qui la composent, et donnons un 
aperçu des établissements d'instruction agricole et de la 
manière dont ils sont organisés. 

WURTEMBERG. — Cet état comprend cinq sources dif- 
férentes d'instruction agricole, savoir : 

1° Un institut royal agricole et forestier à Hohenheim ; 

2° Deux écoles à Ellwangen et à Ochsenhausen ; 

3° Une chaire d'économie rurale à l'Université de Tu- 
bengen ; 

4° Une école vétérinaire à Stuttgard ; 
5° Les grandes exploitations particulières qui prennent 
des apprentis. 
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Un mot sur chacune de ces différentes branches. 

Institut royal d'Hohenheim. — Il fut fondé en 1818 
par Schwerz, et se trouve dirigé aujourd'hui par Wecker- 
lin. Cet établissement comprend : 1° Une école forestière. 

— 2° Un institut agronomique pour les classes élevées. — 
3° Une école pratique pour les cultivateurs. Le nombre 
des élèves était, en 1844, de 26 forestiers, de 80 agronomes 
et de 25 cultivateurs. 

Neuf professeurs composent le personnel enseignant. 
Voici comment se répartissent les chaires : 

1° Multiplication des animaux, ordonnancement des 
travaux du domaine ; — 2° mathématiques et physique : 

— 3° économie agricole ;— 4° art forestier;— 5° technologie 
agricole ; —6° minéralogie, botanique, zoologie, chimie ; 

— 7° sciences accessoires à l'art forestier, droit, botani- 
que, etc. ; — 8° médecine vétérinaire ; — 9° construc- 
tions rurales et comptabilité. Il y a, en outre, un inspec- 
teur des travaux agricoles, un jardinier et un chef d'ate- 
lier, qui font des cours pratiques d'agriculture, d'horti- 
culture, de dessin et de machines. Il y a aussi un cours 
de sériciculture, professée par un élève de M. Camille 
Beauvais. 

Le tableau suivant présente la nomenclature complète 
des matières enseignées à l'institut de Hohenheim,et le 
chiffre du nombre d'heures accordé à chaque cours. 
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I. AGRICULTURE. 



A. Cours do pro-, 
duction . . 



B. Technologie. 
C Conférences 



1. Production 
gétale . 



Production ani- 
male 



1. Agriculture 

2. Viticulture 

3. Horticulture inaralchè 

re, etc 

4. Multiplication du bé 

tail " • • • 

5. Hippintrique 

0. sériciculture 



I 



7. D'agriculture générale . 

8. Comptnbilité rurale. . . 

9. Sur l'exploitation de 

Hohenheim 



II. ART FORESTIER. 



1. Production. 



A Culture spéciale 



' in. Encyclopédie 

I 11. Botanique spéciale. . . 
1 12. Culture des bois. . . . 
13. Technologie et exploi- 
tation 

Défensabillté 



\ 15. 



-2. Industrie. . . . I lfi. 
A, En général. . . I 17. 



18. En Wurtemberg, 
gislation 



B. Économie fores- 1 _ , . ,. ( 

t»*™ I 2 - En P° rtlcu,ier 19. f!n Wurtemberg, pra 
I f tique 



III. SCIENCES ACCESSOIRES. 



A Sciences mathe 
matiques . 



B. Sciences notu 
relies. . . . 



C Se ences légales 

D. Sciences tech 
niques 




ci 



Arithmétique. . . . 

Algèbre 

Géométrie 

Stéréométrie. . . . 
Trigonométrie . . . 
Géométrie protique 

arpentage 

Géométrie appliquée à 
l'art forestier. . . . 

Physique 

Mécanique 

Chimie 

Oryctognosie 

Géognose 

Botanique générale 
physiologie végétal 
Botanique spéciale ei 

rurale 

Zoologie 

Vétérinaire pratique 

Droit forestier. . . . 
Architecture rurale . 
Dessin linéaire, lever 

des plans 

Dessin des machines. . 



TOTAL. 



Total général. . 



NOMBRE 
d'heures. 



Hiver. 


Été. 


5 


5 


2 


i 


» 


2 


5 


•i 


» 




0 


2 


G 


2 


5 


5 


2 


» 


H 


2 


25 


2o 


4 


» 


» 


4 


» 


4 


S 


» 


2 


■ 


» 


2 


O 




» 


4 


3 




1 


1 


19 


21 




» 

• 




ii 


M 


9 


i 


2 


» 


8 


» 




3 


■ 


3 


» 


G 


2 


3 


» 


3 


» 


» 


4 


» 


fi 


6 


» 


« 


5 


» 


3 


» 


2 


I 


3 


4 


» 


50 


41 


94 


87 



Digitized by Google 



NOTES 



101 



Il résulte de ce tableau que les élèves ont pendant l'été 
13 leçons par jour, soit pour toute la semaine 87 heures 
de travail ; et pendant l'hiver lô leçons par jour, soit 94 
heures de travail par semaine. Ces leçons portent sur 3S 
cours différents, professés par 13 personnes. 

Avec un programme aussi étendu, l'instruction que 
l'on donne à Hohenheim doit être très solide. Malheu- 
reusement les élèves agronomes y sont reçus sans 
aucune condition ; ils suivent les cours qu'ils veulent ; 
trois seulement, à leur choix, sont obligatoires. Ils ne 
subissent pas d'examens pendant leur présence ; ils peu- 
vent après trois mois de séjour, prendre le titre d'élève 
de l'institut. Sous ce rapport l'organisation de Hohenheim 
laisse beaucoup à désirer. 

Les mêmes vices n'existent pas pour les élèves de 
l'école pratique : ceux-ci sont admis de 14 à 18 ans ; ils 
doivent savoir lire, écrire, calculer, et manier les instru- 
ments aratoires. 

m 

La durée de l'apprentissage est de trois ans. Les élèves 
travaillent de 6 à 7 heures par jour en hiver, et de 7 à 8 
en été. Ils ont en outre, deux heures de travail théorique 
sur l'arpentage, le nivellement, l'économie agricole, l'art 
vétérinaire, la physique élémentaire et la botanique. Les 
leçons y sont distribuées de la manière suivante : 
I e ' Semestre (été), élevage du bétail et fabrication du 
fromage. — 2 e Sem. (hiver), élevage des moutons ; con- 
naissance de la laine ; élevage du cheval. — 3« Sem. (été), 
connaissance des sols. — 4 e Sem. (hiver), agriculture 
générale; comptabilité agricole; élevage des porcs. — 
5 e Sem. (été), cultures spéciales. — 6 e Sem. (hiver), 

6. 
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assolements ; praticulture ; arbres fruhiers ; agricul- 
ture. 

L'instruction de lecole pratique est gratuite, mais les 
élèves ne sont pas nourris par rétablissement. Ils reçoi- 
vent par chaque journée de travail 90 centimes en été, 
et 82 centimes en hiver. Au moyen de 00 centimes ils se 
nourrissent convenablement. Le gouvernement leur 
donne une prime annuelle, qui varie de 21 à 32 fr. ; il 
fait habiller les plus pauvres. 

L'institut de Hohenheim s'est établi sur un domaine 
national. La ferme est abandonnée gratuitement à la 
direction. Celle-ci rend compte des dépenses et des 
recettes au ministre de l'intérieur, et le déficit est com- 
blé par l'État. En 1843 ce déficit n'a été que de 599 florins, 
soit 1115 fr. D'où ilrésulte que Hohenheim, qui entretient 
chaque année 130 élèves, un nombreux personnel, plu- 
sieurs usines expérimentales, ne coûte au Wurtemberg 
qu'une dépense insignifiante. 

Le domaine comprend 300 hectares, dont 180 en terres 
labourables, et le reste en prairies irriguées ou naturelles. 

Fermes-écoles. — Il en existe deux dans le Wurtem- 
berg : l'une à Ochsenhansen, dans la haute Souabe ; l'autre 
à Elhvangen, dans le cercle du Danube. Ces fermes ont 
été fondées en 1843 et en 1844. Elles sont établies sur des 
domaines nationaux, loués pour un prix très réduit. Le 
directeur reçoit 1.200 florins (2.580 fr.) de traitement et 
1.600 florins (3/iiO fr.) de subvention, le tout sur le tré- 
sor public. 

Les élèves y sont admis de 17 à 2i ans. Ils sont logés, 
nourris, instruits, aux frais de l'établissement. La durée 
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des études est de trois ans. A leur sortie, les élèves re- 
çoivent une prime. Les conditions d'admission sont les 
mômes que pour l'école pratique d'Hohenheim. Le pro- 
gramme de l'enseignement n'en diffère pas dune ma- 
nière sensible. 

Enseignement agricole de l'Université de Tubengen. 
— L'agriculture s'y trouve enseignée parallèlement avec 
le droit, la médecine, la théologie, les lettres et les 
sciences. L'agriculture y est considérée comme une 
sixième faculté. Plusieurs riches propriétaires de Wur- 
temberg, qui se distinguent par leurs bonnes exploita- 
tions, ont fait leur éducation agricole à Tubengen. 

Enseignement pratique chez les particuliers. — 
Les anciens élèves de Hohenheim qui sont maintenant 
propriétaires, reçoivent chez eux un ou deux jeunes cul- 
tivateurs sous le titre de praticien. Les praticiens se des- 
tinent habituellement à l'école de Hohenheim, section 
des travailleurs. Ils se placent ainsi pour acquérir les 
connaissances pratiques exigées pour l'examen d'admis- 
sion. Quelquefois les élèves de Hohenheim, en sortant 
de l'école pratique, entrent encore chez des particuliers, 
où ils prennent le titre de contremaître. Les exploita- 
tions particulières, sont pour le Wurtemberg, comme 
pour le reste de l'Allemagne, le plus puissant moyen 
d'instruction agricole. 

BAVIERE. — Le gouvernement de Bavière a calqué 
son enseignement agricole sur celui du Wurtemberg : 
comme le Wurtemberg, il a une école royale, une école 
vétérinaire, une école forestière, des chaires dans les 
Universités ; de plus, il a été établi des chaires d'agricul- 
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ture dans les écoles techniques ou professionnelles, et 
dans les grands séminaires. 

"Ecole royale et centrale de Schleissheim. — Elle 
a été fondée, en 1822, sur le modèle de Hohenheim. Le 
domaine qui lui est affecté fait partie d'une résidence 
royale ; il comprend environ 2.500 hectares. En 1843, il 
y avait 24 élèves internes et 13 externes. L'établissement 
se compose d'un institut et d'une ferme- école. Il n'y a 
pas d'école forestière. 

L ? àge d'admission est fixé à 16 ans. La durée des études 
est de deux années. Il y a cinq professeurs. L'enseigne- 
ment est réparti de la manière suivante entre les quatre 
semestres qui composent les deux années scolaires. 

L'Hiver. — A. Pour les élèves de première année. 

1° Zoologie. — 2° Anatomie et physiologie des animaux do- 
mestiques. — 3° Extérieur du cheval. — 4° Chimie. — 5° Tech- 
nologie. — 6° Exercices pratiques sur l'agriculture. — 7° Id. 
sur les soins au bétail. — 8° Id. sur les fabrications diverses. 

B. Pour les élèves de seconde année. 

1° Physique et métérologie. — 2° Chimie. — 3» Agriculture 
générale et spéciale. — 4° Multiplication du bétail, connais- 
sances générales et spéciales . — 5° Économie rurale. —6° Tech- 
nologie. — 7° Exercices pratiques sur l'agriculture. — 8° Id. 
sur l'élevage des animaux domestiques. — 9° Id. sur les fabri- 
cations diverses. 

L'Eté. — Pour les élèves des deux années réunies. 

1° Botanique appliquée à l'agriculture. — 2° Physique et mé- 
téorologie. — 3<> Chimie. — 4° Technologie. — 5° Agriculture 
spéciale. — 6° Économie rurale.— 7° Vétérinaire. — 8° Marôcha- 
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lerie (ferrure). — 9° Exercices pratiques sur les nivellements, 
l'irrigation, l'arpentage et toutes les opérations agricoles de 
l'exploitation. — 10° Conférences religieuses pour les élèves 
catholiques. 

Les élèves, protestants, en très petit nombre, assistent, 
à Munich, aux exercices de leur culte lorsqu'ils ont plus 
de quatorze ans. 

L'école de Sclileissheim appartient à l'État ; elle est 
administrée en régie. Sa comptabilité est tenue avec 
soin. Sauf un déficit do 7.000 florins (15.050 fr.), l'établis- 
sement se suffît avec ses propres revenus. La dépense 
qu'elle met à la charge du trésor n'est donc pas consi- 
dérable. 

École d'agriculture de Munich. — Elle est placée 
sous le patronage du prince royal, et s'occupe spéciale- 
ment de jardinage et d'horticulture. 

Chaires d'agriculture dans les écoles techniques 
ou professionnelles. — Il existe en Bavière des écoles 
dites techniques qui sont destinées à développer les 
vocations professionnelles. 

Ces écoles ont été fondées en 1833. Elles sont au nom- 
bre de 25. En 1843, elles comptaient de 215 à 250 profes- 
seurs, et de 1.600 à 1.800 élèves. L'enseignement dure 
quatre ans. La seconde et la troisième année, les élèves 
suivent un cours d'agriculture. A Munich, la chaire est 
confiée au docteur Zierl, qui traite, la 2 e année, des cli- 
mats, des sols, des assolements et des procédés do cul- 
ture ; la 3 e année, il traite des terres labourables, des 
prés, des bois, de l'éducation des anima t;x, le l'économib 
rurale. Le cours a lieu deux fois par semaine. Les no- 
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tions qu'il comporte sont générales ; mais elles suffisent 
pour faire éclore les vocations. Les écoles techniques se 
recrutent dans les écoles primaires. Les instituteurs en- 
seignent à leurs élèves la physique élémentaire, les pre- 
mières notions d'histoire naturelle et le dessin. 

Enseignement agricole universitaire. — Dans toutes 
les Universités de Bavière il y a des cours d'agriculture, 
qui sont d'un grand secours pour les cultivateurs. 

Enseignement agricole dans les séminaires. — En- 
fin, dans chaque séminaire, il y a uneVhaire d'économie 
rurale, qui initie le clergé aux connaissances agronomi- 
ques, etlui permet d'éclairer le paysan aux connaissances 
théoricfues de son art. 

PRUSSE. — C'est en Prusse que renseignement agri- 
cole s'est d'abord développé. L'académie de Mœgelin re- 
monte à 1806. Toutefois, il est à remarquer que les écoles 
d'agriculture de la Prusse sont les plus arriérées des 
États allemands. Elles ne peuvent soutenir aucune com- 
paraison avec celles du Wurtemberg. Dans ce dernier 
État, en effet, comme dans toute la Coufédération germa- 
nique, les écoles sont des établissements nationaux; en 
Prusse, au contraire, elles appartiennent à des particu- 
liers qui reçoivent une subvention du gouvernement. 
C'est cette situation qui, au dire de M. Hoyer (U Agricul- 
ture allemande, ses écoles, son organisation, ses mœurs, 
p. 316et319), a paralysé l'essor de renseignement agricole 
en Prusse. La même remarque ne pourrait-elle pas être 
faite au sujet de nos instituts agricoles ? Que des fermes- 
écoles soient laissées à l'industrie privée, cela se con- 
çoit ; mais lui abandonner des établissements où l'ins- 
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traction doit être plus scientifique que pratique, ce se- 
rait commettre une grande faute. L'État seul est assez 
riche pour fonder des instituts et pour y attirer de sa- 
vants professeurs. 

En Prusse, l'enseignement agricole se donne dans de 
nombreux établissements. On distingue : — les Acadé- 
mies royales, — les écoles secondaires, — les, écoles spé- 
ciales, —les cours faits dans les écoles normales et dans 
les écoles primaires, — enfin l'instruction pratique est 
reçue chez les grands propriétaires. 

Académies royales d'agriculture. — Il en existe 
deux : celle de Mœgelin et celle d'Eldena. 

Mœgelin, fondée en 1806, par le célèbre Thaër, fut éle- 
vée au rang d'Académie en 1819. Le domaine est situé à 
6 myriamètres de Berlin ; il comprend 408 hectares de 
terres labourables très légères, 13 hectares de prairies 
naturelles, 547 hectares de forêts ou d'étangs. Mœgelin 
appartient à la famille Thaër, mais les frais de l'ensei- 
gnement sont à la charge de l'Etat. 

Ces frais se réduisent au traitement de trois profes- 
seurs, qui sont : M. Thaër fils ; Korte, son beau-frère, et 
un vétérinaire. Un personnel aussi restreint ne peut pas 
donner à l'instruction agricole tous les développements 
qu'elle comporte. D'ailleurs la durée des cours n'est que 
de dix mois. On comprend qu'avec des études aussi ra- 
pides, les élèves de Mœgelin soient des agronomes assez 
peu profonds ; du reste, leur nombre est fort restreint: 
il était de 14 en 1844. 

EUlena (en Poméranie) est une annexe de l'Université 
de Griefswald. Cette Académie a été ouverte, en 1834, par 
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M. Schulzé. Le domaine est la propriété de l'Université ; 
ses professeurs y enseignent les sciences naturelles, les 
mathématiques, l'art vétérinaire. L'agriculture et l'éco- 
nomie rurale sont professées par M. Pobst, directeur de 
l'Académie et ancien élève de Hohenheim. La durée des 
études est de deux ans. En 1844,Eldena comptait 75 élèves, 
dont 66 agriculteurs. 

Ecoles secondaires. — Ces écoles sont des instituts 
incomplets. La Prusse en possède plusieurs. Nous cite- 
rons : 

Poppeldorf, près Bonn, annexe de l'Université de cette 
ville ; 

Regemvolde, près Greifenhagen, en Poméranie, fondée 
en 1842 par le docteur Sprengel. Il y a cinq professeurs 
et un domaine de 460 hectares . 

Schwciz, fondé, en 1841, par M. Kaselck, sous le titre 
d'institut agricole théorique et pratique. La durée des 
cours est d'une année. — Tous les établissements de ce 
genre, œuvres de l'industrie privée, reposent sur des ba- 
ses trop fragiles ; ils présentent plutôt un caractère de 
spéculation qu'un caractère d'instruction ; comme leur 
réputation repose sur le savoir de leur fondateur, ils 
meurent ordinairement avec lui. 

Ecoles spéciales. — Dans cette catégorie on range les 
écoles de praticulture, les écoles forestières, les écoles 
vétérinaires, les écoles de jardinage. 

Ecoles de praticulture. — Il en existe deux : l'une à 
Kramenz, en Poméranie, dirigée par M. Sfentz, l'autre à 
Zanowitz, près Heyers-VVerda, sous la direction du comte 
àe Gersdorf : on y enseigne l'arpentage, les nivellements 
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et tout ce qui se rattache à la culture des prairies et à 
leur irrigation. 

Ecoles de jardinage. — L'horticulture est fort avancée 
en Prusse. L'enseignement de cette branche de l'écono- 
mie rurale a lieu dans les écoles primaires, dans une 
école préparatoire, enfin dans une école supérieure. Au 
sortir de l'école primaire, les élèves qui se destinent à 
l'horticulture, passent dans l'école préparatoire de Schon- 
berg, de là, ils sont admis à l'école supérieure de Post- 
dam. 

Vé< oU supérieure de jardinage a été fondée, en 1823, 
par la société d'horticulture de Berlin ; on n'admet que 
les élèves qui ont passé deux ans à l'école préparatoire. 
Les cours sont constamment suivis par 25 ou 30 jeunes 
sujets, dont 10 à 12 boursiers. L'école de Postdam compte 
six professeurs, qui enseignent : — la botanique, — 
l'arithmétique, — la géométrie, — la calligraphie, — le 
dessin, — la culture des arbres, — la culture des plantes 
industrielles et d'agrément. L'établissement possède une 
pépinière de 31 hectares, qui, en 1837, a produit 
60.930 pieds d'arbres fruitiers ou forestiers, vendus en- 
viron TJ.600 francs. 

Cours faits dans les écoles primaires et dans les croies 
normales primaires. — L'enseignement agricole donné 
dans les écoles normales et dans les écoles primaires, se 
borne à des notions élémentaires d'horticulture et d';:r- 
boriculture. 

Instruction pratique reçue chez les grands propriétaires. 
— La Prusse suit les usages du reste de l'Allemagne, .'.es 
riches particuliers reçoivent chez eux, de jeunes cultiva- 

7 
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teurs, qui font leur stage agricole. Cet usage ne peut 
être établi que dans les pays où les propriétaires exploi- 
tent par eux-mêmes, et le font avec intelligence, C'est 
dire qu'en France il ne saurait être introduit avec quel- 
que utilité. 

AUTUICHE. — Dans les états de la monarchie autri- 
chienne, l'enseignement agricole n'est point organisé 
comme dans le restant de l'Allemagne. Là, il n'existe pas 
d'écoles spéciales d'agriculture ; mais, dans toutes les 
Universités où l'on enseigne la philosophie, il y a une 
chaire d'économie rurale, et une ferme-modèle pour 
l'étude de la pratique. 

SAXK. — Ce petit État compte une foule d'écoles spécia- 
les d'agriculture entièrement abandonnées à l'industrie 
privée. Le gouvernement ne possède qu'un seul établis- 
ment : V Académie royale saxonne forestière cl agricole, 
située à Tharant. 

L'Académie de Tharant fut instituée comme école fo- 
restière en 1811. C'est en 1830 qu'on y adjoignit une 
école d'agriculture. La situation de Tharant est très 
pittoresque ; mais le domaine est mal approprié pour un 
institut agronomique ; il comprend 2.942 hectares de 
forêts, et seulement 32 hectares de terres labourables. 

Depuis la fondation de Tharant, la section forestière 
est dirigée par M. Cotta. Quant à la section d'agriculture, 
elle n'a pas changé de directeur depuis son installation : 
elle est toujours confiée aux soins de M. Schweitzer. Les 
élèves sont admis à l'Académie de 18 à 30 ans. Les cours 
durent deux années. 
Le personnel enseignant se compose de quatre profes- 
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seurs titulaires, et de sept professeurs adjoints ou répéti- 
teurs. Le programme comprend : l'agriculture, l'écono- 
mie rurale, la physique, la chimie, la minéralogie, la 
géologie, la technologie agricole et forestière, l'art vété- 
rinaire, l'hygiène et la multiplication des animaux 
domestiques, les pratiques forestières, les mathématiques 
générales appliquées à l'agriculture et à la sylviculture, 
le dessin linéaire appliqué au tracé des plans et aux 
constructions rurales, enfin le droit rural et forestier. 

Tharant est un domaine national. L'école est adminis- 
trée en r^gie, de la même manière que cela se pratique 
dans le Wurtemberg et en Bavière. Le nombre des élèves 
était de 80 en 1844, dont 4'* forestiers et 36 agronomes. 

Enseignement pratique. — L'agriculture saxonne est une 
des plus avancées, et cela parce que des hommes de 
science et de distinction, propriétaires du sol, dirigent 
eux-mêmes leurs exploitations ; aussi, les pratiques 
agricoles, l'art de conduire des fermes, sont-ils fort déve- 
loppés dans ce pays. Les particuliers trouvent des auxi- 
liaires utiles dans cette foule de jeunes praticiens qui 
commencent ou achèvent leur apprentissage agricole. 
Chaque propriétaire prend ordinairement deux élèves, 
qui deviennent ensuite des fermiers habiles et des contre- 
maîtres distingués (1). 

GRAND-DUCHÉ DE BADE. — Une ordonnance du 
22 avril 1346, rendue par le grand-duc Léopold, a organisé 
l'enseignement agricole dans le duché de Bade. Cet 

1. Les détails qu'on vient de lire sur l'état de l'enseignement 
agricole en Allemagne sont extraits de l'ouvrage de M. Royer, 
déjà cité. 
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enseignement présente nn caractère essentiellement 
pratique : chaque école est établie sur un domaine, dont 
tous les travaux sont exécutés par les élèves. L'Age d'ad- 
mission est de 16 ans. L'instruction, la nourriture et 
l'entretien sont donnés gratuitement, aux frais de l'État. 

Depuis l'ordonnance de 1810, le gouvernement du grand- 
duc a fondé l'école de Hochburg, dans le cercle du Haut- 
lihin, dirigée par M. Reinhart, conseiller d'économie 
rurale. — Deux autres écoles sont en voie déformation. 
Tune dans le cercle de Constance, et l'autre dans le cercle 
de Odenwold. 

SUISSE. — La Suisse est en possession dîme agricul- 
ture assez avancée, sans avoir un enseignement agri- 
cole aussi bien organisé qu'en Allemagne. Cependant elle 
compte un certain nombre d'écoles où l'instruction est 
plutôt pratique que théorique. Ces établissements pren- 
nent le nom d'asiles agricoles; la Suisse en comp.e 32, 
sans parler de l'école d'Hofwyl, fondée par M. de Fellem- 
berg. Les asiles agricoles sont destinés à faire l'éduca- 
tion des orphelins, des enfants abandonnés et des , jeunes 
mendiants des deux sexes. Cette éducation se donne aux 
frais des cantons, des sociétés charitables, ou moyennant 
une pension extrêmement modique. Le fontliiteur des 
asiles en Suisse est Pestalozzi. Tous ceux qui existent 
aujourd'hui, sont à peu près organisés connue l'école 
pratique d'Hofwyl. Kous nous bornerons donc à parler, 
avec quelques détails, de ce dernier établissement. 

Hofwyl fut fondé vers 1808 par M. de Felkmberg, tout 
,près de Berne. Cet établissement comprend : — 1° une 
institution où les élèves reçoivent une instruction pu- 
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rement classique ; — 2« une école primaire d'agriculture. 
Les élèves de l'école primaire y sont admis à douze ans; ils 
restent dans la ferme jusqu'à vingt-un ans. Ils apprennent 
la lecture, récriture, le dessin linéaire, l'arithmétique, la 
mécanique agricole, le lever des plans, la tenie des li- 
vres, l'arpentage, l'histoire et la géographie. L'agriculture 
leur est enseignée sur le terrain, et par des hommes pra- 
tiques. La distribution du temps se fait de la manière 
suivante: en été, après le lever, les élèves suivent un 
cours d'une heure ; ils déjeunent ensuite et vont travail- 
ler à la ferme jusqu'à midi ; alors ils reviennent au logis, 
dînent, suivent un cours d'une heure, et retournent aux 
champs jusqu'à six heures; ils soupent et terminent la 
journée par une heure de leçon. En hiver, les travaux 
de la campagne occupent moins de place; ils sont rem- 
placés par l'exercice de certaines industries accessoires 
de l'agriculture; les élèves font alors des objets de van- 
nerie, ils tressent de la paille, etc. C'est par un appren- 
tissage aussi bien ordonné que les jaunes gens d'IIofwyl 
préparent leur entrée dans le monde. Inutile de dire 
qu'ils sont fort recherchés par les propriétaires et par les 
fermiers. 

ITALIE. — L'enseignement agricole est organisé en 
Italie à peu près sur le même pied qu'il est organisé dans 
les états de la monarchie autrichienne. La Lombardo- 
Vénétie, les états romains, ne possèdent aucun établis- 
sement semblable aux académies et aux instiîuts de 
l'Allemagne. Mais près chaque Université, il y a des chaires 
d'agriculture et d'économie rurale qui suffisent aux be- 
soins du pays. Dans les états de Sardaigne, l'enseignement 
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agricole est confié au clergé. Les séminaristes reçoivent 
une instruction agricole assez étendue, qu'ils sont ensuite 
chargés de répandre au sein des populations rurales. En 
Toscane, Florence compte une sorte d'académie d'agri- 
culture et une école pratique, fondées en 1833 par M. Ri- 
dolfi, depuis devenu ministre. L'Institut de Méleto est un 
établissement particulier, subventionné par le grand-duc. 

BELGIQUE. — Jusqu'à ce jour, la Belgique n'avait pas 
songé à taire entrer dans l'instruction publique l'ensei- 
gnement de l'agriculture. Un projet de loi sur cette im- 
portante matière rédigé sous les inspirations de M. Rogier, 
miuislrc de l'intérieur, vient d'être présenté aux Chambres 
belges. Bien que ce projet n'ait pas encoro reçu la sanc- 
tion législative, nous allons en donner ici les principales 
dispositions. 

Une école d'agriculture pratique sera fondée par le 
gouvernement de chaque province. L'État contribuera à 
leur entretien pour une certaine somme. Le programme 
de renseignement et la discipline intérieure seront réglés 
par le ministre. En outre des écoles pratiques, le projet 
propose la création d'un vaste institut établi aux frais de 
l'État. L'enseignement qui sera donné à l'institut doit 
comprendre :1a géométrie élémentaire, le dessin linéaire, 
l'arpentage, le nivellement et le lever des plans, la phy- 
sique, la chimie, la minéralogie, la géologie, la botanique, 
la culture proprement dite, l'horticulture, la culture et 
l'économie forestières, l'arboriculture, la zoologie et l'art 
vétérinaire, la mécanique, les constructions rurales, 
l'économie rurale et sociale, la comptabilité, l'agriculture 
pratique, la législation rurale, le droit administratif et 
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la technologie agricole. Un domaine sera annexé à l'ins- 
titut, pour servir aux démonstrations pratiques des cours. 
Il y aura sept professeurs et trois répétiteurs. L'admis- 
sion des élèves aura lieu après examens; ils devront être 
âgés de dix-sept à vingt-cinq ans. La durée des études 
sera de deux ans. Enfin, chaque année, les trois élèves 
qui auront obtenu leur diplôme avec le plus de distinction 
recevront, pendant un an, une mission pour visiter les 
établissements agricoles de l'étranger. 

ANGLETERRE. — Avec son organisation encore toute 
féodale, l'Angleterre ne ressemble en rien au reste du 
continent. Ici, en. effet, l'État intervient dans presque 
toutes les affaires publiques ; de l'autre côté du détroit, 
tout est en quelque sorte laissé à l'industrie privée. Bien 
que les principales Universités de la Grande-Bretagne 
possèdent des chaires d'agriculture, l'État n'a cependant 
jamais songé à créer des écoles spéciales propres à for- 
mer des cultivateurs ou des agronomes. Cette branche 
de l'instruction publique est restée dans le domaine de 
la spéculation. Plusieurs établissements de ce genre ont 
été fondés soit par des propriétaires, soit par des compa- 
gnies. Nommons- en quelques-uns. 

Collège royal agricole dk Cirkncester. — C'est un 
des établissements des plus importants de ce genre. Il a 
été fondé en 1845, sous le patronage du prince Albert, 
par une association puissante. Le domaine comprend 211 
hectares, dont 196 en terres labourables ; les élèves y 
sont admis de 14 à 18 ans ; les études durent deux an- 
nées. Le programme de l'enseignement comprend : l'agri- 
culture pratique, l'économie rurale, la géométrie élé- 
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mentaire, la mécanique, l'architecture appliquée à l'in- 
dustrie agricole, l'hydraulique appliquée aux irrigations, 
le dessin, le lever des plans, la chimie, la physique, la 
géologie, la minéralogie, la botanique, la physiologie 
végétale, l'histoire naturelle, la médecine vétérinaire, les 
méthodes d'exploitation. La moitié de la journée est con- 
sacrée à l'instruction pratique. Les élèves prennent part 
à toutes les opérations de la ferme ; ils ont tour à tour la 
direction des cultures, des écuries et des bergeries ; 
ils apprennent à construire les instruments aratoires 
perfectionnés. 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur les établis- 
sements d'instruction agricole de l'Angleterre. Il en existe 
un assez grand nombre. Nous citerons les noms de 
quelques-uns; ce sont: V École scientifique et ivjriiolc 
de Kenshjton, près Londres ; VEcolc d'à y rie ult tire de 
ttookjield, près Belfast; celle de Iloddcston, etc. 

Enseignement pratique cuez les fermiers. — L'An- 
gleterre, comme l'Allemagne, jouit des bienfaits du stage 
agricole. Lorsqu'un fils de riche propriétaire, ou un 
élève des écoles spéciales, veut perfectionner son éduca- 
tion agronomique, il se place chez un fermier habile, qu'il 
aide dans son exploitation. Cet apprentissage est organisé 
de telle sorte, que le même sujet visite successivement 
diverses provinces où l'agriculture offre des observations 
à faire. Ces tournées agricoles contribuent à former de 
bons patriciens. 

ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE. — Ici, comme en Angle- 
terre, l'enseignement agricole est complètement laissé à 
l'industrie privée. De nombreux établissements existent 
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sur tous les points du territoire qui offrent aux cultiva- 
teurs leur instruction à la fois théorique et pratique. 
Nommons quelques-unes des écoles les plus accréditées. 

Ferme-école (CE don- H ill (à 12 milles de Philadelphie . 
— Elle a été fondée en 1842 chez MM. Pedder et Coperlh- 
vaite. Les élèves y reçoivent, indépendamment des con- 
naissances agricoles pratiques, des notions d'arithmé- 
tique, de grammaire, de géographie, d'algèbre, de 
géométrie, de botanique, de chimie, de géologie, d'his- 
toire naturelle, de musique, etc. L'horticulture a une 
large part dans l'enseignement : elle est démontrée par 
un jardinier habile. 

Collège agricole de Mountairy (près Philadelphie). — 
Les élèves y sont admis à dix ans. Ils y font toutes leurs 
études classiques. Chaque enfant possède une serpette, an 
râteau, une houe ; pendant la belle saison les élèves vont 
au jardin, à la pépinière, où ils apprennent la classifica- 
tion des arbres et des plantes, leur mode de culture, leurs 
usages, etc. ; de retour dans les classes, ils rédigent les 
résultats de teurs observations. 

Institut agricole de Bridgeport. — La durée des études 
est de trois ans. Le programme comprend : l'histoire na- 
turelle appliquée à l'agriculture, les principes généraux 
de théologie, l'économie politique, le dessin, le droit civil 
et constitutionnel, les pratiques agricoles. Les élèves 
suivent toutes les opérations de la ferme. 11 y a un jardi- 
nier et un pépiniériste. 

Institut agricole scientifique et pratique du comte 
a" Orange. — Sous la direction de M. James Darrach; fondé 
dans le but de donner à la jeunesse une éducation à la 

7. 
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fois scientifique et pratique. On y enseigne les études 
académiques, l'histoire naturelle, les éléments d'écono- 
mie rurale ; l'instruction pratique y est donnée par des 
fermiers, qui enseignent les méthodes les plus lucratives 
et les plus économiques. 

Ecole d'agriculture de New- York. — Elle est dirigée par 
M. Daniel Lee, et comprend une ferme de 200 acres, 
environ yo hectares. Les cours durent quatre ans. On y 
enseigne l'agriculture dans toutes ses branches. L'établis- 
sement a un laboratoire pour l'analyse des différentes 
substances. Chaque élève tient un journal des études et 
des progrès accomplis par lui, et tient aussi compte en 
partie double, des opérations de la ferme. 

Ferme-école d'Aurore près Gayuga. — Cette école, 
ainsi qu'un grand nombre d'autres, diffère peu par son 
organisation de celles dont on vient de parler. — Nous 
n'en dirons pas davantage sur les États-Unis; ces quel- 
ques notes donneront une idée du développement que 
l'enseignement agricole a acquis dans l'Amérique du 
Nord. Ses tendances sont essentiellement pratiques 
comme l'esprit des Américains. 

§ 3. — Etat actuel de V enseignement agricole en 
France. — Bien que l'enseignement agricole ne soit pas 
complètement constitué en France, il a cependant reçu 
une certaine organisation. 

Sept sources différentes concourent à sa divulgation ; 
ces sources sont : 

1° Les cours professés à Paris et à Alfort ; 

2° Les instituts agricoles ; 

3° Les fermes-écoles ; 
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•4° Les chaires établies dans certaines villes ; 
5° Les chaires établies dans les écoles normales pri- 
maires ; 

6° Les chaires établies dans quelques grands sémi- 
naires ; 

7° Enfin les colonies agricoles. 

Entrons dans quelques détails sur chacune de ces 
divisions. 

Cours professés a Paris et a Alfort. — Le Conser- 
vatoire dos arts et métiers, le Jardin des Plantes, le jar- 
din du Luxembourg, sont pour Paris trois centres d'en- 
seignement agricole. Deux chaires spéciales de culture 
existent au Conservatoire, confiées l'une à M. Moll, l'au- 
tre à M. tfoussingault. M. Moll a dans son domaine les 
défrichement s y les dessèchements, les instruments aratoi- 
res, les irrigations, les endiguemenls, les constructions 
rurales, Y éducation du bétail. — M. Boussingault traite des 
différentes natures de sols, de leurs aptitudes agricoles, 
de la préparation des terres, de la culture des végétaux, 
des assolements, des divers modes d'exploitation et des 
questions économiques qui s'y rattachent. 

Au Jardin des Plantes, il y a une chaire de physiologie 
végétale appliquée à la culture, fondée en 1793 par 
l'illustre Thouin, et remplie aujourd'hui par M.Decaisne, 
membre de l'Institut. En outre, M. Geoffroy-Saint-Nilairc 
a eu l'heureuse idée de faire, dans Tannée qui s'achève, 
un cours d'acclimatation et de domestication des animaux. 

Au Jardin du Luxembourg, M. Hardy, jardinier en 
chef, professe chaque printemps un cours de taille et de 
greffe suivi par de nombreux auditeurs. 
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Tout cet enseignement est essentiellement gratuit. 

A l'école (V Al fort, M. Magne est chargé d'enseigner 
l'agriculture et l'économie rurale. Ce cours avait été 
institué vers 1785 pour le célèbre Daubenton. 

Instituts agricoles. — Ces établissements sont au 
nombre de deux : Grignon et Grandjouan. Ils ont été 
formés à l'imitation de l'école de Hovile et des grands 
instituts de l'Allemagne. 

Grignon a été fondé en 1826 sur un domaine, qui se 
compose d'un parc de 300 hectares et d'une ferme de 
470 hectares. Les élèves sont admis à dix-huit ans, après 
examen. Les cours durent trois ans. L'administration de 
l'école est confiée à un directeur, qui est chargé d'exé- 
ter les décisions du conseil de surveillance. Le ministre 
de l'agriculture donne à Grignon, une subvention assez 
fone sur le fond d'encouragement ; c'est lui qui paye le 
personnel. Cette faveur s'élève à 66.000 fr. par an envi- 
ron, en y comprenant les bourses. 

Grignon a un programme assez bien ordonné. L'ensei- 
gnement théorique comprend la chimie, la physique, les 
mathématiques, la physiologie, la botanique, le droit, la 
géologie, l'hygiène, les constructions, l'économie politi- 
que, l'administration dans ses rapports avec l'industrie 
agricole, l'agriculture générale, l'horticulture, l'art fores- 
tier, l'art vétérinaire, la comptabilité agricole, les irriga- 
tions, la construction des chemins vicinaux, l'agriculture 
comparée des divers pays, enfin les pratiques agricoles. 
Le personnel des professeurs et des répétiteurs s élève 
à 12; le nombre des élèves varie de 50 à 70. 

A côté de l'enseignement doctrinal se place l'enseigne - 
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ment pratique. Les élèves étudient successivement l'art 
des semis et des plantations, ils passent tour à tour dans 
tous les services de la ferme. Ils surveillent les cultures, 
les étables, les bergeries, la porcherie, le poulailler. Le 
prix de la pension est de 1.200 fr. pour les élèves en 
chambre, de 850 fr. pour les élèves en dortoir et de 200 fr. 
pour les externes. 

Grand- Jouan, fondé en 1833 par M. Jules Rieffel comme 
ferme-école, fut élevé au rang d'institut en 1841. Le do- 
maine comprend 500 hectares, qui ont été conquis sur 
les landes de la Bretagne. Grand-Jouan se trouve dans la 
Loire-Inférieure. Les élèves sont admis à l'institut à l'âge 
de dix-sept ans, après examen. L'instruction qu'ils reçoivent 
est à la fois théorique et pratique. L'enseignement théo- 
rique comprend : l'économie rurale et sociale, la culture 
proprement dite, la culture et l'économie forestières, l'art 
vétérinaire, la conduite des troupeaux, les constructions 
rurales, IbvS irrigations, la comptabilité agricole, les nia- 
thématiques élémentaires, la chimie, la physique, la mi- 
néralogie et la géologie appliquées à l'agriculture ; la 
botanique, l'hygiène humaine, la médecine domestique, 
l'arpentage, le nivellement, le lever des plans, le dessin 
des instruments aratoires, l'équitation. Ces matières sont, 
enseignées par sept professeurs, un maître irrigateur et 
un maître berger. L'enseignement pratique porte sur les 
diverses branches de l'exploitation. Il se divise en trois 
parties : 1° le service intérieur, comprenant les bestiaux 
et la conservation des produits ; — 2° le service extérieur, 
embrassant les labours, les cultures et les récoltes ; — 
3° enfin le service du coloriage partiaire, où l'on considère 
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les travaux, les produits et las bénéfices inhérents au 
mode d'exploitation dit métayage. Tous ces dilléronts ser- 
vices sont successivement confiés aux élèves. L'instruc- 
tion pratique est complétée par des conférences et des 
démonstrations sur le terrain, des excursions agricoles et 
forestières, des observations cliniques dans un hôpital 
de bètes malades. Le prix de la pension est de 800 fr. 
pour élèves en chambre et do 700 fr. pour les élèves en 
dortoir. 

Grand- Jouan reçoit une subvention du gouvernement 
beaucoup moins considérable que celle accordée à Gri- 
gnon. 

fermes-écoles. Ges établissements forment le dernier 
échelon de renseignement agricole tel qu'il est conçu par 
le projet de décret. Le but qu'on s'est proposé en les fon- 
dant, a été de former de bons praticiens, des contre- 
maîtres ruraux habiles, des fermiers et des régisseurs 
intelligents. Les fermes-écoles sont essentiellement 
l'œuvre de l'industrie privée. Une des plus anciennes 
parmi celles qui existent aujourd'hui, est Yccolc primaire 
d'agriculture de Grand- Jouan, fondée en 1833 par M. Jules 
Rieffel, avec le concours du conseil général de la Loire- 
Inférieure. 

Ces établissements, dès l'abord, furent presque tous 
subventionnés, soit par les départements, soit par l'ad- 
ministration. C'est seulement en 1817 que leur existence 
a été régularisée. Dans l'état actuel, le personnel des 
fermes-écoles se compose : d'un directeur, d'un chef de 
pratique, d'un surveillant comptable, d'un vétérinaire et 
d'un jardinier pépiniériste. 
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Le directeur a certaines conditions à remplir avant 
d'être agréé par le ministre. Son domaine doit offrir aux 
appreniis une pratique avancée, et une agriculture lu- 
crative ; sa comptabilité doit être tenue avec soin. Le 
directeur surveille et met en mouvement toutes les parties 
de l'exploitation ; il explique aux élèves les faits les plus 
importants de la pratique et de l'administration rurale ; il 
doit éviter avec soin toute idée spéculative trop élevée 
qui pourrait ne pas être bien saisie par des intelligences 
encore limitées. Les élèves prennent des notes et rédi- 
gent des cahiers. 

Le chef de pratique aide le directeur dans la démons- 
tration des faits opératoires ; il dirige les ateliers à la 
campagne et au logis. Le surveillant comptable enseigne 
la pratique d'une bonne comptabilité ; il complète l'ins- 
truction primaire des élèves par des notions d'arpentage, 
do cubage et de nivellement. Le vétérinaire enseigne 
l'hygiène des animaux, les opérations les plus simples ; 
il donne des notions d'élevage et de croisement. Enfin, 
dans les fermes-écoles qui avoisinent les grands centres 
de population, un jardinier pépiniériste est chargé d'en- 
seigner l'horticulture, la culture, la greffe et la taille des 
arbres. 

Chaque ferme-école reçoit, suivant son importance et sa 
situation, de 25 à 30 élèves. Dans les pays à culture pas- 
torale on admet un apprenti pour une étendue de 5 à 6 
hectares. Dans les départements où la culture des céréales 
domine, le domaine doit avoir au moins 100 hectares. 

Enfin, dans les contrées de petite culture, une ferme 
de 60 hectares suffit. Les élèves font eux-mêmes tous les 
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travaux de Fexploitaton ; ils sont nourris comme les gens 
de la campagne. 

La nourriture, l'entretien des élèves, les frais de l'en- 
seignement, sont a la charge de l'État. Chaque élève 
coûte : 



Nourri; ure H5 fr. 

Entretien et pécule. 75 

Total 250 fr. 



Soit pour 25 élèves par chaque ferme, 6.250 francs. 
Le pécule est une sorte de rémunération accordée 
à l'apprenti pour son travail. Le produit forme une 
ma^e qui est répartie, à la fin de chaque année, suivant 
le mérite des élèves. Ceux qui s'en vont avant le terme 
de l'apprentissage n'y ont aucun droit. 
Le personnel de la ferme est rétribué de la manière 



suivante : 

Le directeur 2.400 fr. 

Le chef de pratique 1.000 

Le surveillant comptable 1.000 

Le jardinier-pépiniériste 1.000 

Le vétérinaire 500 

Tolnl ~ 5.000 fr. 



Chaque ferme-école reconnue par le ministre, coûte 
donc au trésor eu moyenne 12.150 francs. 

Les élèves sont admis après examen; ils doivent avoir 
au moins seize ans. Le programme de renseignement 
est arrêté par le ministre. Le directeur doit publier un 
compte rendu de son exploitation. La durée de l'appren- 
tissage est de trois à quatre ans. 
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Telle est la manière dont les fermes-écoles se trou- 
vent actuellement organisées. Nous donnons ici le 
tableau de celles qui ont été reconnues par l'administra- 
tion. 
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Ces vingt-cinq fermes-écoles ne forment pas refïV.ctif 
de notre enseignement primaire agricole ; il en existe 
encore d'autres en pleine activité, qui. sans être recon- 
nues par l'administration, touchent néanmoins des sub- 
ventions sur le fonds d'encouragement. 

Chaires d'agriculture. — Le budget des dépenses de 
1846, alloue une somme de 11.100 francs pour cet objet 
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particulier. Huit villes sont pourvues de chaires d'agri- 
culture. En voici le tableau avec les noms des titulaires. 

■i 

( MM. Dubreuil, arboriculture. 



Rouen. 


j Girardin, chimie. 




' Pouillet, agriculture. 


Besançon. 


Bonnet. 


Quimper. 


Olive. 


Bordeaux. 


Petit-Laffitte. 


Rodez. 


Lefèvre. 


Toulouse. 


Noulet. 


Compiègne. 


Gossin. 


Nantes. 


Neveu-Derotrie. 



Chacun de. ces professeurs a une méthode particulière. 
Nous mentionnerons plus spécialement celle suivie par 
M. le dccleur Bonnet. Cet agronome distingué ne se 
borne pas à faire son cours dans sa chaire, il fait mieux 
que cela: il voyage continuellement dans la campagne 
pour y exposer les théories les plus avancées, y décrire 
les instruments nouveaux et en enseigner le maniement. 
M. Bonnet a fait beaucoup de bien dans les pays qu'il 
parcourt ; il serait à désirer que tous ses confrères imi- 
tassent son exemple. 

Écoles normales primaires. — Plusieurs conseils géné- 
raux, reconnaissant l'utilité qu'il y aurait à ce que l'agri- 
culture fût enseignée dans les écoles primaires, ont 
établi des chaires d'économie rurale dans les écoles 
normales primaires. Les instituteurs qui ont suivi les 
cours, peuvent alors donner à leurs élèves des notions 
d'économie agricole, qu'il leur est facile de rendre prati- 
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ques au moyen d'excursions à la campagne. Il serait à 
désirer que le projet de loi sur renseignement primaire, 
rendît obligatoire l'étude de l'agriculture dans les écoles 
normales primaires, afin que bientôt elle pût être ensei- 
gnée avec fruit dans les écoles primaires. Il conviendrait 
donc qu'un amendement dans ce sens fût proposé au 
projet de décret sur renseignement primaire, d'autant 
mieux que ce projet comprend l'agriculture dans son 
programme (1). 

Grands séminaires. — Le clergé français pourrait ren- 
dre d'importants services, s'il voulait s'occuper d'agricul- 
ture ; il pourrait faire beaucoup de bien à nos cultiva- 
teurs. C'est, sans doute dans ce but, que plusieurs 
évôques, mus par de véritables sentiments do patriotisme, 
ont établi des chaires d'économie rurale dans leurs grands 
séminaires. C'est là un exemple que tous les évêques de 
France devraient s'empresser d'imiter. Nous citerons, 
entre autres évôques qui ont pris l'initiative, celui de 
Saint-Flour, et celui de Rodez. A Saint-Flour le cours 
d'agriculture est professé, au séminaire, par le supérieur 
lui-même, M. l'abbé Fabre, qui a pensé rehausser son 
ministère, en enseignant à ses élèves l'art d'améliorer la 
condition matérielle des populations de la campagne. 

Colonies agricoles. — Ces établissements, qui sont de 
véritables écoles d'agriculture, ont été fondés par l'État, 
par des sociétés de patronage, par des villes ou par des 
particuliers. Il en existe un assez grand nombre qui, 
presque tous, reçoivent des secours, soit du ministre de 
l'intérieur, soit du ministre de l'agriculture. On peut les 

1. L'utilité delà loi du 10 juin 1870 .'lait indiquée en 1*1*. 
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ranger en deux catégories. — Les uns renferment des 
sujets qui y sont admis librement, — d'autres sont de 
véritables pénitenciers ou des dépôts de mendicité. Dans 
la première catégorie, il faut ranger Petit-Bourg, fondé 
en 1843 parla société de patronage de la Seine. Petit* 
Bourg reçoit des enfants pauvres au-dessus de sept ans; 
il les conserve jusqu'à leur majorité. L'éducation qu'on 
leur donne est celle des écoles primaires. Ils apprennent 
en outre, des professions industrielles qui portent princi- 
palement sur l'agriculture. Ils suivent des cours d'écono- 
mie rurale, et ont des maîtres qui leur enseignent, sur le 
terrain, tous les détails de la pratique. L'éducation de 
Petit-Bourg est essentiellement morale; elle développe 
les instincts généreux en même temps qu'elle fortifie le 
corps. Les autres colonies agricoles de cette première 
caiégorie, presque toutes organisées de la même ma- 
nière, sont Le Mesnil-Saint-Firmin (Oise), directeur 
M. Bazin ; — Saint Antoine (Charente-Inférieure), direc- 
teur M. l'abbé Fournier; — Saint-Ilan (Cotes-du-NonV, 
directeur M. A. Duclésieux ; — Montmorillon (Vienne , 
directeur M. l'abbé Fleurimon, eic, etc. 

Dans la seconde catégorie, il faut ranger les péniten- 
ciers agricoles de Clairvaux, de Fontevrault, de Guillon, 
de Loos, do Marseille, de Mettray, de Petit-Quevilly. Los 
quatre premiers établissements sont annexés aux mai- 
sons centrales de ce nom ; ils sont dirigés par un gérant, 
à la nomination du ministre de l'intérieur. Les détenus 
qui se comportent bien dans la maison centrale sont 
admis, par faveur, à faire de l'agriculture dans; le péni- 
tencier. 
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Meitray a une organisation toute particulière : il se 
recrute parmi les .jeunes détenus des maisons de correc- 
tion. La colonie, dirigée par MM. Demetzet de Brctignère, 
appartient à une société de patronage ; elle n'est envi- 
ronnée d'aucune enceinte, et cependant les détenus ne 
cherchent pas à s évader; ils sont attachés à l'établisse- 
ment par une sorte de solidarité morale qui les unit les 
uns ain autres. Les colons reçoivent une éducation ap- 
propriée à leur position sociale. La morale, la religion, 
la lecture, l'écriture, le calcul, le système des poids et 
mesures, le dessin linéaire, le chant, font tour à tour 
l'objet de leurs études. Les occupations se répartissent 
entre l'agriculture et les autres professions industrielles. 
Un chef des travaux agricoles dirige la culture, et fait un 
cours d'économie rurale. Les cultivateurs se divisent en 
ateliers de 12 travailleurs, conduits par un contremaître. 
Chaque contremaître a une spécialité : l'un s'occupe 
d'horticulture, l'autre de viticulture, celui-ci de labou- 
rage, celui-là des terrassements. La vie laborieuse et 
sévère de Mettray produit d'excellents résultats sur les 
colons. Aussi, à leur sortie trouvent-ils facilement à se 
placer comme contremaîtres, dans les exploitations ru- 
rales. 

La colonie d'Ostwald, dont nous n'avons pas encore 
parlé a été fondée en 1839, par la ville de Strasbourg, sur 
l'initiative de M. Schutzenberger, son maire et son dé- 
puté. Ostwald a remplacé un dépôt de mendicité qui 
était fort onéreux pour la ville. Aujourd'hui la colonie se 
suffit à elle-même. Strasbourg n'a donc plus aucune 
dépense à faire pour nourrir ses mendiants. Il serait à 
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désirer, comme le dit le ministre dans son exposé des 
motifs, qu'une colonie ou asile agricole lui joint à 
chacune des fermes-écoles qui vont être fondées. Ces 
établissements, tout en arrêtant les progrès du paupé- 
risme, seraient d'un excellent exemple pour les agricul- 
teurs du voisina ire. 

En résumé, à l'exception de l'Institut national agro- 
nomique, que le projet propose de fonder à Versailles, 
les écoles régionales et les fermes-écoles ne sont pas un 
fait nouveau pour la France. Les épreuves auxquelles 
cesinstitntions ont déjà été soumises, font toute la force 
du projet. Le ministre n'a eu qu'une chose à faire, de 
coordonner les éléments qui se trouvaient à sa disposi- 
tion. Cet arrangement a été fait avec bonheur pour les 
fermes-écoles et pour les instituts. Quant aux autres 
éléments d'instruction agronomiques qui comprennent 
les écoles normales primaires, les écoles primaires, les 
grands séminaires et les colonies agricoles, il n'était pas 
au pouvoir de M. Thouret de chercher à mieux les orga- 
niser ; ces soins regardent ses collègues de l'instruction 
publique et de l'intérieur, et aussi les évêques. Kspérons 
que l'initiative prise par le ministre de l'agriculture, en 
ce qui le concerne, ne sera pas stérile en ce qui concerne 
les autres ministres et les évêques. 

Note B. 

Le clergé de notre époque est trop longtemps resté 
étranger aux intérêts matériels du peuple. Les biens de 
la terre, la propriété surtout, rendent les hommes plus 
moraux, plus religieux. Une large voie s'ouvre donc 
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devant le clergé, c'est la voie desréformes économiques. 
L'influence dont jouit le curé de campagne» pourrait être 
utilement dirigée vers les améliorations de l'agriculture. 
Si le curé allait se promener à la campagne, donnant des 
conseils à ses paroissiens sur les pratiques agricoles les 
plus avancées, sur les assolements les mieux entendus, sur 
les meilleurs modes d'élevage, sur les irrigations et sur les 
prairies artificielles, la condition matérielle de nos 
populations rurales serait bien vite améliorée. 

Avant la Révolution de 1789, le clergé français parut, 
en général, plus soucieux des intérêts de l'agriculture. 
Dans plusieurs diocèses, entre autres dans celui d'Angers, 
les séminaristes étudiaient l'économie rurale et l'en- 
seignaient ensuite à leurs paroissiens. Les prieurs étaient 
chargés de fournir aux éleveurs, les types reproducteurs 
pour les différentes races domestiques. Il est vrai qu'ils 
avaient intérêt à ce que la reproduction se fit bien, puis- 
qu'ils percevaient la dime sur tous les revenus du sol. 

En Angleterre, le clergé anglican a beaucoup contribué 
pour sa part, à l'amélioration de l'agriculture. Chaque 
pasteur a un domaine attaché au presbytère, qu'il exploite 
lui-même. Ce domaine, étant toujours mieux cultivé que 
les autres, sert en quelque sorte de ferme-modèle aux 
habitants de la paroisse. C'est ainsi que les mauvaises 
pratiques se déracinent par les exemples d'une culture 
perfectionnée. 

En Suède, depuis lexvin c siècle, il y a des chaires d'é- 
conomie rurale dans les grands séminaires. La même 
organisation existe dans la Bavière. Dans les états de 
Sardaigne, l'enseignement agricole est confié au clergé. 
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Celte mesure, qui est récente, a déjà produit d'heureux 
résultats. 

En France, Napoléon voulut organiser quelque chose 
d'analogue. D'après le Mémorial de Saintc-Ilèlènc, il son- 
geait à établir, dans chaque grand séminaire, un cours 
d'agriculture et un cours de médecine. Malheureusement 
cette idée n'eut pas de suite; mais, depuis lors, quelques 
évèques ont pris l'initiative. i\ous avons dit, dans la note 
A, ce qui avait été l'ait à cet égard. 

Pourquoi tous les évèques de France n'ont -ils pas imité 
l'exemple qui leur est donné par quelques-uns de leurs 
collègues ? Que le clergé y songe ! la foi s'affaiblit chaque 
jour uhez les populations rurales; il importe au clergé 
comme au pays, de s opposer à cette tendance malheu- 
reuse. Ce sera facile par l'instruction agricole, qui 
préviendra les émigrations dans les villes, et fera mieux 
apprécier les œuvres du Créateur. 

IS'ote C. 

Le pouvoir est encore dépourvu des véritables éléments 
qui doivent l'éclairer sur la science si importante de la 
production des animaux. Les études faites en histoire 
naturelle, en anatomie, en physiologie, en mécanique 
animale, etc., ont été dirigées dans le sens de la science 
spéculative ou de la médecine, jamais dans celui de la 
multiplication et du perfectionnement des races que nous 
avons, ou que nous devons avoir. C'est là l'unique cause 
de l'état d'infériorité do l'agriculture française dans 
l'élevage des animaux domestiques. Quelles ont été en 
effet les instructions officielles que l'État aurait dû 
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donner pour le choix des types améliorateurs de toutes nos 
espèces ? Comment se sont faits les choix des individus 
suivant les lieux auxquels ils étaient destinés ? Qu'ont 
produit ces fameux étalons payés des sommes énormes, 
perdues pour les contribuables comme pour Tagri cul- 
ture ? Pht/sician et Gladiator furent achetés, il n'y a pas 
longtemps, aux Anglais, pour la somme de 140,000 francs 
environ. Qu'ont -ils produit de bon ? Rien ! 11 eût été cepen- 
dant facile de le prévoir. Quels travaux scientifiques avons- 
nous pour nous diriger dans nos opérations? Avons- 
nous fait une seule expérience raisonnée depuis que 
nous votons tant de millions pour l'amélioration de la 
race chevaline, par exemple? Existe-t-il un seul compte 
rendu de faits concluants dans un sens ou dans un 
autre ? S'il en existe, ce que nous nions, pourquoi laisse- 
t-on l'agriculture et le gouvernement dans l'incertitude, 
dans l'obscurité ? Pourquoi donc adoptons-nous aujour- 
d'hui ce que nous repoussons demain, depuis que nous 
faisons des importations qui nous ont coûté si cher ? 
Pourquoi voulons-nous tantôt le cheval arabe, tantôt 
l'espagnol, tantôt l'anglais; tantôt le barbe, tantôt le 
turc, et sans égard pour les lieux où ils sont importés, 
les races qu'ils doivent croiser, l'agriculture qui doit les 
nourrir, les mœurs des habitants qui doivent les élever, 
le genre de commerce qui leur fournit des débou- 
chés, etc. etc ? (1). 

1. C'est aux procédés vicieux employés depuis des siècles eu 
France, sur l'élevage du cheval d'armes notamment, que la France, 
après d'énormes dépenses pour produire ces chevaux, n'a pu en four- 
nir en 1870 et 1871 à notre année que 20.000 à peine sur trois mil- 

8 
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Et pour les bœufs, n'avez-vous pas voulu tantôt le 
suisse, tantôt le hollandais, tantôt le durham et autres 
espèces anglaises? A-t-on jamais dit pour quelles raisons 
on opérait ainsi dans chaque province ? pourquoi on les 
acceptait et on les repoussait ? 

.Nous le répétons, nous avons agi en aveugles de nation 
à nation, comme de province à province. La science 
seule professée aux écoles régionales et à l'institut, nous 
sortira de ce chaos, de cet état de confusion dans lequel 
nous avons toujours vécu en matière de perfectionne- 
ment des races et d'importation des types. Nous emploie- 
rons au moins avec discernement les capitaux, mis jus- 
qu'ici à la disposition de la mode ou du caprice. La 
République ne peut pas, plus qu'elle ne veut, continuer 
un semblable emploi de l'argent des contribuables ; il 
faut qu'il soit raisonné et connu, loin d'être caché ou mal 
dirigé. 

Note D. 

Dans la note A, nous avons fait connaître l'origine et 
les développements de l'enseignement agricole en gé- 
néral. Dans cette note, nous présenterons l'historique 
des fermes-écoles. 

Leur premier plan, à peu près tel qu'elles sont organisées 
aujourd'hui, se trouve formulé dans le Traité élémentaire 
d'agriculture publié par Duhamel-Dumonceau en 1762. 
Le programme tracé par le célèbre agronome, reçut une 
première application, en 1763, dans le domaine de la 

lions de sujets que nous avions, pendant que l'armée allemande 
nous envahissait avec près de 300.000 chevaux de guerre. Je l'ai 
déjà dit depuis longtemps, je le répète encore, toujours ! 
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Rocliette, près Melun. C'est là que M. Moreau, inspecteur 
général des enfants trouvés, fonda un vaste établisse- 
ment agricole où il entretenait 100 jeunes enfants, qui 
lui étaient confiés par les hospices. M. Moreau ensei- 
gnait à ses élèves la culture potagrre, les plantations et 
l'art du pépiniériste ; il leur donnait aussi une instruc- 
tion primaire. L'école pratique de la Rocliette, fut sub- 
ventionnée par Laverdy, contrôleur général des finances. 
Bien qu'elle ait cessé d'exister sous le ministère de 
Neckcr, son nom est resté dans les lettres de Voltaire, 
avec qui M. Moreau était en correspondance. 

Quelques années plus tard, l'idée de Duhamel recevait 
une complète réalisation. En 1771, Bertin, ancien con- 
trôleur général des finances, le fondateur des Sociétés 
d'agriculture et des écoles vétérinaires, établissait encore 
la première ferme-école qui ait existé en France. C'est 
sur un domaine de 600 arpents (200 hectares environ), 
situé près Compiègne, que l'essai en fut fait. Berlin 
confia la direction de l'école d'Annel à Sarcy de Sutière. 
Chaque année, 12 laboureurs y étaient admis gratuite- 
ment et y recevaient toutes les connaissances pratiques 
nécessaires pour bien conduire une exploitation. 

Le programme d'Annel comprenait les principes de la 
végétation, la connaissance des terrains, les cultures 
propres à chaque sol, la pratique des instruments ara- 
toires, la science des labours, la théorie des engrais, 
l'assainisse ment des terres, les semences et la manière 
de les apprêter, la manière de faire les récoltes, les des- 
truction des insectes et des plantes nuisibles, les défri- 
chements, les moyens d'améliorer les prés sujets aux 
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inondations, les diverses espèces de cultures, l'éducation 
des bestiaux et leurs maladies, les pâturages, la culture 
de la vigne. Tel était l'école d'Annel. 

Cet établissement n'eut pas plus de durée que celui de 
la Roohette. Eu égard à la situation des esprits et à 
l'état d'abandon dans lequel se trouvait alors l'agricul- 
ture, ces deux essais étaient une manifestation trop 
avancée d'un demi-siècle. Aussi, jusqu'à ce que le ter- 
rain fût mieux préparé, les fermes-écoles restèrent - 
elles dans le domaine de la théorie. Pendant un certain 
temps, ou ne !es retrouve plus que dans les écrits des 
agronomes, ou dans les discours des hommes d'État . 
C'est ainsi que vers 1790, l'abbé fiozier soumit à la Con- 
stituante, le projet d'une Ecole d 'agriculture qu'il voulait 
créer dans le parc de Chambord. Après lui, l'agronome 
Sylvestre, M mo de Genlis, Destutt de Tracy, François de 
Neufchàteau, Chaptal, se préoccupèrent tour à tour du 
meilleur système d'instruction publique propre à former 
de bons cultivateurs. Sous la Restauration, l'illustre fon- 
dateur de Roville, Mathieu de Dombasle, demandait la 
création d'écoles d'exploitations. 

Tant le systèmes divers jetés dans le monde, devaient 
un jour porter leurs fruits. En 1833, alors que les im !i- 
tuts de Roville et de Grignon existaient déjà pour les 
classes riches, un de nos agronomes les plus éminents, 
M. Jules Riefïel, créa pour la classe des travailleurs, une 
école primaire d'agriculture. En fondant cette école. 
M. Jules Riefl'el se proposait de former des aides ruraux 
intelligents, capables de suivre les progrès de la pratique, 
et de seconder les propriétaires clans leurs vues d'amé- 
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lioration. Depuis, toutes les fermes -écoles qui se sont 
établies, liont été à l'imitation de celle de Grand-Jouan. 
Jusqu'en 1847, ces établissements n'avaient pas d'exis- 
tence légale. Quelques-uns d'entre eux recevaient une 
subvention sur le fonds d'encouragement, d'autres ne 
jouissaient d'aucune faveur. En 1847 l'administration 
entra dans une nouvelle voie : une circulaire du 23 juil- 
let, invitait les préfets à soumettre aux conseils géné- 
raux la question des fermes-écoles. L'État consentait à 
faire les frais de nourriture et d'entretien des apprentis, 
à payer le personnel et à donner un pécule aux élèves; 
jusqu'à concurrence d'une ferme-école par département, 
mais, pour cela, il fallait que le département louât une 
ferme ou qu'il s'entendit avec un particulier remplissant 
toutes les conditions, et voulant se charger de la ferme- 
école. La majeure partie des conseils généraux se mon- 
tra favorable au projet du Gouvernement. La création 
d'une ferme par département, fut donc résolue; c'est par 
suite de cette résolution, qu'un certain nombre des fer- 
mes-écoles déjà existantes ont été reconnues par l'admi- 
nistration, et que d'autres ont été fondées. 

Mais le projet tel qu'il avait été conçu par le gouver- 
nement déchu, manquait d'ampleur; il ne suffisait pas 
d'établir une ferme-école par département pour don- 
ner à l'agriculture les moyens d'instruction pratique qui 
lui manquaient. Avec cette parcimonie, il se serait écoulé 
un demi-siècle avant que chaque commune eût pu avoir 
un cultivateur sorti des écoles. Le projet du ministre 
qui établit une ferme par arrondissement, répond mieux 
aux besoins. 3G0 établissements à 35 élèves chacun, don 

8. 
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neraient un effectif de 12.G00 sujets. En portant ia durée 
de l'apprentissage à 4 ans, il sortira chaque puînée des 
fermes-écoles 3.000 sujets. Or, comme la France com- 
prend 37.000 communes, il faudra encore 12 ans avant 
que toutes nos communes puissent avoir un apprenti des 
fermes-écoles. Ces calculs suffiraient seuls pour faire 
adopter le projet du ministre, 

Note E. 

Si l'industrie manufacturière et l'industrie agricole 
avaient toujours été maintenues dans de judicieuses pro- 
portions, si les ouvriers ruraux avaient cultivé suivant 
les lois d'une bonne doctrine, ils auraient pu rester dans 
leurs familles au lieu d'aller encombrer les villes. Nous 
n'aurions pas aujourd'hui à déplorer l'état de misère dans 
lequel ils vivent, pour avoir changé d*état et n'avoir pas 
voulu suivre celui de leurs pères. Nous n'aurions pas 
tant de malheureuses familles plongées dans le deuil; 
nous n'aurions pas dans nos grandes cités, tant d'intelli- 
gences, tant de bras inoccupés, lorsque l'agriculture en 
manque partout. 

Quant aux débouchés de nos produits manufacturiers, 
le marché français ne les laisserait pas dans les magasins 
si l'agriculture était éclairée, parvenue au degré de pros- 
périté où doit la conduire la science. Le sol français peut 
nourrir le double de sa population actuelle ; et si nous 
avions le double de consommateurs, quel est le marché 
étranger qui vaudrait celui de la République française ? 

Un délégué des fabricants de sucre du nord disait un 
jour à un représentant de la Gironde, dans le sein du co- 
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mité d'agriculture : « Laissez-nous faire du swre comme 
« nous voudrons, et nous boirons de votre vin tant que 
« vous vo\idrcz. » Cet honorable cultivateur avait raison. 
Laissez faire l'industrie agricole bien dirigée. En aug- 
mentant le nombre des consommateurs, elle augmen- 
tera la consommation de toute Rature. i\ous sommes na- 
turellement disposés à nous procurer tout le confortable 
qui rend la vie la plus agréable possible, lorsque nous 
le pouvons. Une bonne agriculture en falicitera les 
moyens à tout le monde, par l'abondance de ses produits; 
elle seule peut le faire aujourd'hui : n'en avons-nous pas 
la preuve sous les yeux ? Sully l'avait mieux compris 
lorsqu'il disait: « Labourage et pastourage sont les deux 
mamelles de l'Etat- » 

— 

Note F. 

La question des travaux d'hiver se rattache à tout un 
système économique. Dans notre organisation actuelle, 
les diverses industries sont séparées les unes des autres. 
Chacune d'elles opère isolément comme si elle était seule. 
Ainsi les ouvriers de nos grandes fabriques se livrent 
exclusivement à la manufacture ; ils ne s'occupent ja- 
mais de travaux agricoles. Les cultivateurs, de leur côté, 
ne connaissent que le maniement de la bêche et de la 
charrue. Que résulte-t-il de ce système d'insolidarité ? 
C'est que l'agriculture et les manufactures ont certaines 
époques de chômage qu'elles ne peuvent mettre à profit, 
ce qui constitue pour la société tout entière, une perte 
de temps d'une valeur très considérable. 

Lorsque, pour un motif quelconque, les manufactures 
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s'arrêtent, les ouvriers qu'elles occupent se trouvent sans 
travail, sans pain, et deviennent pour l'ordre un vérita- 
ble danger, comme nous l'avons déjà dit. Ce temps d'arrêt 
est d'autant plus regrettable que, tout à côté des manu- 
factures inactives, les bras manquent pour cultiver. Cette 
disette se fait surtout sentir pendant la belle saison ; 
aussitôt que l'hiver arrive, les travaux cessent. Les hom- 
mes qui, pendant l'été, ne pouvaient suffire à l'exploita- 
tion d'une ferme, se trouvent tout à coup oisifs. Cela se 
rencontre principalement dans les pays froids. Mais, si 
le cultivateur ne fait rien pendant plusieurs mois de l'hi- 
ver, ne faudra- t-il pas qu'il se nourrisse avec son tra- 
vail de l'été? Si la journée d'été suffît à peine pour le 
nourrir, que deviendra-t-il pendant l'hiver? 

Pour porter remède à celte situation, on a proposé 
d'engrener l'industrie agricole, avec quelques branches 
de l'industrie manufacturière. On utiliserait ainsi, et les 
chômages qui ruinent les ouvriers dos fabriques, et les 
chômages qui appauvrissent les travailleurs des champs. 

Engrener dans les proportions du possible, l'industrie 
manufacturière avec l'industrie agricole, ce serait éta- 
blir entre ces deux industries, une combinaison telle que 
le temps de chômage pour l'une, fût utilisé au profit de 
l'autre. On obtiendrait ce résultat en transportant à la 
campagne toutes les branches de fabrication qui, par 
leur nature, pourraient y être transportées. Si l'on en 
excepte les objets de luxe, de mode, les produits qui de- 
mandent une main exercée, tous ceux qui sont d'une 
fabrication courante, peuvent être confectionnés hors de 
l'enceinte des villes. 
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Supposons un instant les ouvriers de Lyon, de Lille, 
de Houen, de Paris, de Mulhouse, reportés par groupes 
dans les villages, et jusque sur des fermes isolées : cette 
répartition offrirait de nombreux avantages. Au point 
de vue des salaires, ces ouvriers continueraient leurs 
occupations de telle sorte, ils travailleraient sur leurs 
métiers pendant toute la mauvaise saison ; si, aux pre- 
miers beaux jours, il survenait un chômage, ils iraient aux 
champs, où ils trouveraient toujours une occupation lu- 
crative ; au point de vue de l'hygiène, cette alternance 
des travaux serait très salutaire à la population. Elevés- 
partie dans l'atelier, partie au soleil des champs, les tra- 
vailleurs seraient plus robustes. En parcourant nos villes 
on ne serait plus sans cesse affligé par la vue de cette 
race affaiblie qui ne peut plus payer l'impôt du sang. Au 
point de vue politique, en décentralisant l'industrie, on 
ferait cesser toutes les causes de dangers qui menacent 
aujourd'hui la République. 

Au point de vue commercial, les ouvriers installés à 
la campagne, pourraient se loger et se nourrir à bien 
meilleur marché ; les prix de fabrication pourraient donc 
être réduits, ce qui nous permettrait d'exporter nos mar- 
chandises et de soutenir la concurrence étrangère. Tous 
ces résultats seraient infiniment précieux : donc, en sou 
levant la question des travaux d'hiver, nous ne pouvions 
nous dispenser de présenter quelques idées sur l'orga 
nisation générale de l'industrie. 

Du reste, lorsque nous demandons que les travau> 
agricoles et manufacturiers soient combinés ensemble • 
nous ne proposons pas une chose nouvelle : sous lancier 
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régime, un arrêt du Conseil ordonnait la fermeture des 
fabriques de Sedan, d'Elbcuf et de Louviers pendant la 
saison d'été, afin que les travaux des champs ne chômas- 
sent pas. Aujourd'hui, par la seule l'orce des choses, dans 
certains pays, l'industrie agricole se trouve combinée 
avec l'industrie manufacturière. Ainsi, dans le nord, où 
les cultures industrielles sont en usage, une partie de la 
population produit le colza, le pavot, la betterave, pendant 
l'été. La récolte faite, elle extrait l'huile et le sucre, ce 
qui l'occupe pendant tout l'hiver. Avant l'invention des 
mécaniques à filer, les producteurs de chanvre et de 
lins, passaient toute la mauvaise saison à teiller et à filer 
les plantes textiles qu'ils avaient récoltées. Dans les pays 
où l'agriculture est moins riche, le paysan s'adonne à 
l'éducation du bétail et à la transformation des matières 
dont il dispose ; ainsi, dans tous les départements mon- 
tagneux, où l'hiver est fort long, il existe des manufac- 
tures qui, avec la laine des troupeaux, font des couver- 
tures, des bas, des draps grossiers, que les habitants 
consomment eux-mêmes. Dans le midi, l'hiver est con- 
sacré à distilleries vins et à faire de l'eau-de-vie, etc. 

Voilà bien des exemples qui nous montrent l'industrie 
agricole combinée avec l'industrie manufacturière. Il ne 
s'agirait donc que de généraliser ces combinaisons par- 
tielles, de les appliquer à tous les produits qui n'exigent 
pas une main exercée, tels que les objets de luxe, et de 
transporter à la campagne les ouvriers et les métiers. 

Note G. 

L'idée de faire entrer l'enseignement de l'agriculture 
dans le programme de l'Université, émise d'abord par 
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François de XeufcMteau, vient d'être développée avec 
force dans le Manuel du droit rural (pag. 503 et suiv./que 
nous avons déjà cité. L'auteur demande qu'on introduise 
cet enseignement dans les écoles primaires, dans les 
collèges, dans les facultés de droit et de médecine, à la 
Sorbonne, au collège de France, dans les écoles régimen- 
taires et dans les grands séminaires. Voici comment s'ex- 
prime M. Jacques de Valserrcs sur cette importante 
matière : 

« Au à> g ré inférieur de l'échelle, se trouve l'enseigne- 
ment primaire que Ton divise en écoles primaires et en 
écoles supérieures. Le nombre de ces établissements est 
fort considérable. Les écoles primaires devraient être 
gratuites. Aux connaissances élémentaires de lecture, 
d'écriture, de calcul qu'on y professe aujourd'hui, il fau- 
drait ajouter la musique vocale et les éléments des 
sciences agronomiques. La musique vocale, apprise en 
commun parle méthode do Gallin, aujourd'hui professée 
avec tant de distinction par Emile Ghevé, adoucirait les 
mœurs de nos paysans, ouvrirait leur àme aux sentiments 
moraux ; les éléments des sciences agronomiques, dont 
chaque jour ils auraient l'application sous les yeux, les 
éclaireraient sur la valeur des procédés de culture ac- 
tuellement en usage, basés la plupart sur une routine 
inintelligente. Ces écoles devraient être gratuites, car 
depuis longtemps la Constituante a dit que l'État doit 
acquitter envers le peuple la dette de l'instruction. 

«Comne moyen de réalisation, il faudrait deux choses : 
former des instituteurs capables d'enseigner le nouveau 
programme — rédiger des cathéchismes d'économie 
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rurale, où seraient représentés les plantes, les animaux, 
les instruments aratoires; des tableaux synoptiques des 
sciences se rattachant à l'agriculture ; des cartes agro- 
nomiques de chaque localité. De nombreuses excursions 
seraient d'un grand secours aux instituteurs, pour taire 
pénétrer dans l'esprit de leurs élèves la partie nouvelle 
de leur enseignement. 

« En étendant le cercle des attributions des instituteurs, 
il faudrait élargir le cercle de leurs éludes et y l'aire 
entrer l'économie rurale. Cette innovation est recom- 
mandée par M. Gunin-Gridaine dans une circulaire du 
21 août 183'J. « Un des plus puissants moyens de propa- 
gation, disait le ministre, serait rétablissement de 
chaires d'agriculture dans les écoles normales primaires. 
Les instituteurs des communes v recevraient d'utiles 
enseignements qu'ils rapporteraient ensuite aux enfants 
des simples cultivateurs ; ils feraient aimer le premier 
des arts en leur exposant les résultats qu'il promet et les 
perfectionnements dont il est susceptible. » Déjà quelques 
départements ont mis eu application le conseil du minis- 
tre; mais au lieu d'un simple conseil, pourquoi le Gou- 
vernement ne propose-t-il pas aux Chambres, un article 
additionnel à la loi du 28 juin 1833? On le sait, les com- 
munes et les déparlements sont très apathiques pour 
iout ce qui touche à leurs intérêts ; si l'on veut obtenir 
d'eux quelque réforme, il faut les y contraindre. 

« Étendre le programme des études primaires, ne serait 
qu'une demi-mesure si on n'assurait la position des 
instituteurs. La plupart de ces fonctionnaires reçoivent 
aes émoluments qui ne peuvent sutfire à leur nécessaire. 
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N'est-il pas fâcheux de voir dans l'indigence, des hommes 
éminemment utiles, tandis que les finances de l'État sont 
gaspillées par une foule d'agents parasites dont l'inutilité 
est devenue proverbiale ? C'est ainsi que nous sommes 
faits en France ; nous avons des référendaires, des chan- 
celiers, des procureurs généraux, des présidents qui ne 
vivent que pour émarger: nous donnons 1.200.000 francs 
aux théâtres royaux, et nous laissons mourir de faim nos. 
instituteurs primaires. Quand donc les fonctions seront- 
elles rétribuées en proportion des services ? 

« Dans les villes où il existe des écoles primaires 
supérieures, nous donnerions à l'enseignement agricole 
de plus vastes proportions. Aux notions d'économie spé- 
ciale à la localité, nous joindrions l'étude de l'économie 
générale, la comptabilité et la législation agricoles. Les 
études d'économie générale, en étendant le cercle des 
idées, prépareraient les élèves à devenir contremaîtres 
ou directeurs de fermes. La comptabilité les mettrait à 
même d'établir les prix de revient, opération difficile et 
pourtant indispensable à tout producteur qui ne veut pas 
se ruiner. La connaissance do la législation rurale, en les 
instruisant de leurs droits et de leurs devoirs, tarirait la 
source des procès qui ruinent les propriétaires. Gomme 
annexe de l'école supérieure, nous établirions une ferme- 
modèle où les élèves puiseraient des idées pratique s sur 
la direction d'un domaine, l'éducation du bétail, l'appli- 
cation des nouveaux systèmes de culture. Ainsi constitué, 
le degré supérieur de l'enseignement primaire o£f rirait 
au contremaître une instruction solide. 

« Au deuxième degré de la hiérarchie universitaire se 
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trouvent les collèges, essentiellement destinés aujour- 
d'hui à faire des littérateurs et des avocats, mais inca- 
pables de donner l'éducation professionnelle. En faisant 
entrer dans leur programme les sciences agronomiques, 
on préparerait une véritable révolution : dans les collè- 
ges, l'enseignement agricole devrait revêtir une autre 
forme que dans les écoles primaires. Il s'agirait en effet 
de façonner des hommes plus propres à donner l'impul- 
sion qu'à manier la charrue. Getto destination présumée 
des élèves, nous ferait diriger leurs études vers la philo- 
sophie et la littérature de l'économie rurale, sans toute- 
fois négliger les connaissances pratiques. C'est pourquoi 
nous leur enseignerions l'économie agricole de la France, 
comparée avec celle des autres peuples ; la géographie 
générale dans ses rapports avec les produits du sol ; la 
chimie, la physique, et leur application à l'industrie 
agricole; la géologie et les ressources qu'elle offre pour 
l'amendement des terres; la botanique et la physiologie 
végétale comme moyen de transformer les plantes con- 
nues; la législation rurale, l'éducation du bétail, et l'art 
du croisement des races pour l'amélioration des espèces ; 
enfin les professeurs de grec et de latin se livreraient à 
l'interprétation des agronomes de la Grèce et de Rome, 
dont le gouvernement publierait une édition officielle 
enrichie de notes à la hauteur de la science. 

« Ce nouveau programme n'accroîtrait pas sensible- 
ment le personnel ; il pourrait être rempli par les pro- 
fesseurs actuels, du moins en grande partie. Il n'y aurait 
guère que le cours d'économie générale, celui de législa- 
tion et d'économie du bétail, qui demanderaient des 
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fonctionnaires spéciaux; les autres branches pourraient 
être enseignées par les professeurs actuels. On comprend 
qu'ainsi élevée, la population des collèges, au lieu de 
mépriser l'agriculture, comme il arrive aujourd'hui, 
pourrait s'éprendre d'une belle passion pour elle, et se 
retirer à la campagne pour y appliquer les idées dont elle 
aurait été nourrie. 

« Au sommet de la hiérarchie universitaire, l'enseigne- 
ment agricole, destiné à des hommes déjà lancés dans la 
vie pratique, devrait offrir un caractère plus relevé. C'est 
par lui qu'on redresserait les idées de la génération, 
actuellement aux affaires, ou qui va y entrer sans con- 
naissances sur l'agriculture. Ce haut enseignement em- 
brasserait surtout les vues générales indispensables au 
législateur et à l'homme d'État. On l'installerait dans les 
vingt-sept académies où il existe déjà des facultés des 
sciences et des lettres, dans les trois écoles de médecine, 
dans les neuf écoles de droit, au Collège de France et à 
la Sorbonne. Dans les académies, il faudrait créer une 
faculté des sciences agronomiques, dans les écoles de 
droit et de médecine, deux chaires de droit et d'économie 
rurale ; à la Sorbonne, au Collège de France un ensei- 
gnement complet. N'est-il pas étrange que ces deux éta- 
blissements renferment des cours d'hébreu, de turc, 
d'arabe, de persan, de sanscrit, de chinois, d'archéologie, 
toutes choses fort savantes assurément, mais d'une uti- 
lité fort contestable? Conservez, si vous le voulez, toutes 
ces chaires qui souvent manquent d'auditeurs; mais 
érigez-en à l'économie rurale, à la géologie, à la chimie 
agricole, et donnez pour annexe à la Sorbonne et auCol- 
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lège de France, une propriété nationale que l'on trans- 
formerait en ferme expérimentale et où toutes les théo- 
ries des agronomes seraient soumises au creuset de la 
pratique... 

« Enfin, dans les écoles régimentaires, l'enseignement 
de l'agriculture n'offrirait pas moins d'intérêt. 11 est bien 
rare aujourd'hui de voir un soldat libéré, redevenir aussi 
• bon cultivateur qu'il l'était avant son incorporation sous 
les drapeaux. La vie de garnison et son oisiveté, lui aura 
presque toujours fait perdre l'amour du travail. Chaque 
loi de recrutement enlève donc, presque sans espoir de 
retournes forces les plus vives de l'agriculture. Un moyen 
sûr et facile d'obvier à cet inconvénient, consisterait à 
introduire l'enseignement agricole au sein des écoles 
régimentaires. Des cours d'économie et de comptabilité, 
en rappelant sans cesse au soldat sa première profession 
élargirait le cercle de ses idées, et lui feraient désirer le 
moment de sa libération pour aller reprendre sa charrue. 
Cette innovation offrirait encore un autre avantage ; elle 
préserverait les campagnes de la corruption qui malheu- 
reusement y augmente chaque jour avec le nombre des 
militaires congédiés. Ainsi, avantage pour l'agriculture, 
avantage pour les mœurs, tels sont les résultats que pro- 
curerait l'enseignement do l'économie rurale et de la 
comptabilité agricole dans les écoles régimentaires. » 
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DU MÊME AUTEUR 



DICTIONNAIRE 

RAISONNÉ 

D'AGRICULTURE 

ET 

D'ÉCONOMIE DU BÉTAIL 

Suivant les principes élémentaires des Sciences naturelles applipées. 

TROISIÈME ÉDITION 



AUX INSTITUTEURS PRIMAIRES 

C'est vous qui, les premiers, faites connaître dans nos 
villages les lettres de l'alphabet à nos enfants ; vous les ini- 
tiez aux éléments de l'instruction nécessaire pour parcourir, 
avec succès, la carrière qu'ils suivront. Appelés par votre 
modeste, mais noble mission, au milieu des ouvriers de 
l'immense et magnifique atelier de la nature, vous pouvez 
commencer à leur apprendre à lire, dans le grand livre de la 
Création, ce qui se rattache à la pratique de l'Agriculture. Ce 
livre, toujours ouvert sous nos yeux, nous révèle les ressources 
infinies que le Créateur a mises à la disposition de l'homme. 
Etudiez ces ressources inépuisables, fonds de tant de richesses 
trop méconnues ; cherchez à attirer sur elles l'attontion de 
vos jeunes élèves; tâchez de les leur bien faire comprendre ; 
instruits désormais aux cours et aux conférences des profes- 
seurs départementaux d'agriculture, vous pourrez plus faci- 
ment éclairer la population agricole dans nos campagnes sur 
sa profession, la plus utile, la plus indispensable des profes- 
sions. Elevée au soleil et à l'air pur des champs, cette popu- 
lation forme le vigoureux et persévérant travailleur agricole, 
le rude soldat qui, soustrait au joug abrutissant de l'igno- 
rance, comprendra mieux ses devoirs d'honnête homme au 
foyer de la famille, ceux de citoyen, pour bien servir et dé- 
fendre la cause sacrée de l'honneur, et de l'indépendance de 
la patrie. 

Votre ami, 
RICHARD (du Cantal), cultivateur. 



Digitized by Google 



VOCABULAIKE 

AGRICOLE ET HORTICOLE 

A L'USAGE 

IDES ÉLÈVES 

DES COLLÈGES ET DES ÉCOLES PRIMAIRES- 

DEUXIÈME ÉDITION 



Ouvrage indiqué par M. le Ministre de l'Instruction publique au choix des 
Instituteurs, pour les élèves des écoles, les adultes, les familles et les 
bibliothèques scolaires. 

I/hommn ne sait pns nssez ce que la 
nature peut et ce qu il peut sur elle. 

(bcffon.) 

Après la fnmille. rien ne fait plus aimer 
lu pntrie que le champ qu'on y cultive. 



AUX ÉLÈVES 

DES COLLÈGES ET DES ÉCOLES PRIMAIRES 

J'ai extrait pour vous ce vocabulaire de mon dictionnaire 
d'agriculture dédié aux instituteurs primaires. En vous en 
faisant hommage, mon désir est d'attirer votre attention sur 
les richesses infinies que, dans sa bonté, Dieu a mises à la 
disposition de ses créatures. Vivant au milieu de ces ri- 
chesses à la campagne, leur étude vous inspirera de grandes 
pensées, des méditations profondes pour votre esprit; et 
par une bonne culture du sol de la patrie, vous découvrirez, 
pour sa prospérité et votre bien-être en même temps, des 
ressources inépuisables qui vous feront mieux apprécier la 
toute-puissance et les œuvres admirables de l'Auteur de la 
nature. 

Votre ami, 
RICHARD (du Cantal). 
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ÉTUDE 

DU CHEVAL 

DE SERVICE ET DE GUERRE 

d'après les 

PRINCIPES ÉLÉMENTAIRES DES SCIENCES NATURELLES 
APPLIQUÉES A L'AGRICULTURE 



FIGURES DANS LE TEXTE 



SIXIÈME ÉDITION 



Dédiée à l'Instruction publique, à l'Agriculture et à l'Armée 

Ouvrage indiqué par M. le Ministre de l'Instruction publique 
eu choix des instituteurs pour les élève» des écoles, les adultes, les «milles 

et les bibliothèques scolaires. 

rcctO»**» 



HISTORIQUE ABREGE DES HARAS, LEURS OPÉRATIONS, 
TYPES REPRODUCTEURS, AMÉLIORATION DES RACES 



Il ne se fault pas excuser sur la longueur 
du temps pour entreprendre choses séantes 
à l'uugmentation du bien public. 

(Piehre Delon.) 

L'erreur est la seule chose qui, en viell- 
lissfint, n ocquière pas le droit d'êtro res- 
pectée. (Is. Geoffboy Saiht-Hilaire.) 

Ln science est la clef des trésor» de la 
maure. Llle en fait connaître les richesses 
inlluies, et elle dévoile le9 merveilles de 
l l nivers, qui sont uno énigme pour l'igno- 
rance. 



PARIS 



LIBRAIRIE HACHETTE 

BOULEVARD SAINT- GERMAIN, 79. 



Librairie agricole 
DE LA MAISON RUSTIQUE 

RUB JACOB, 26. 
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A Messieurs les généraux, chefs de corps et officiers 
de Vannée française active et territoriale. 

Messieurs, 

Permettez-moi de vous soumettre quelques idées contenues 
dans ce livre ; elles se rattachent à notre torce militaire. Vous 
pouvez donc juger si j'ai dit la vérité sur les haras et les remontes 
de l'armée ; ce grave sujet de puissance nationale et de richesse 
agricole est vainement agité chez nous depuis des siècles, sans 
solution satisfaisante. Pour l'obtenir, lois, décrets et ordonnan- 
ces, transformations périodiques, dépenses et efforts incessants, 
ont été infructueux. 

En 1840, le Pouvoir me chargea d'une fonction scientifique 
pour rechercher la cause permanente de la triste situation de 
notre production de chevaux d'armes. Après desérieuses études, 
j'ai cru l'avoir découverte, et dès cette époque, je n'ai jamais 
négligé de l'indiquer verbalement et par des écrits, avec les 
moyens de la détruire ; mais des autorités influentes par leur 
position officielle, ont sans cesse combattu mes affirmations, 
et je n'ai pas été écouté. 

Malheureusement les guerres, et surtout nos désastres de 1870 
et 1871, n'ont que trop ju.>titié les opinions que j'ai avancées et 
que je reproduis ici. Je les renouvelle sans cesse, sans modifi- 
cations, parce que j'ai eu la preuve constante qu'elles sont con- 
formes aux lois de la nature dont j'ai cherchéà faire un examen 
approfondi, pour me soumettre à leurs prescriptions, en ma 
qualité de cultivateur-éleveur dans le Cantal. 

J'ai eu l'honneur de développer mes idées sur l'agriculture 
et les haras, aux Assemblées nationales de 1848 à 1851. Mais 
leur exactitude fut contestée par d'honorables collègues à la 
tribune où je les défendais. Ils ont soutenu l'erreur séculaire 
qui a été en tout temps si nuisible aux remontes de nos régi- 
ments, et elle a continué son œuvre. 

Est-il possible de le nier aujourd'hui après nos malheurs? 

Lorsque, dans son dévouement au pays, le gouvernement le 
désirera, je me ferai un impérieux devoir de lui dire pourquoi 
l'armée n a jamais pu se remonter chez nous comme elle l'a sans 
cesse voulu ; 

Pourquoi nous sommes toujours restés, et nous restons 
toujours tributaires de l'étranger, pour avoir des chevaux de 
troupe, alors que notre agriculture peut les bien produire ; 

Pourquoi nous n'avons pu trouver en France, sur les trois 
millions de têtes environ, que 12.000 chevaux propres à remon- 
ter notre cavalerie, au moment où il nous en fallait 56.000 en 
1859, pour la campagne d'Italie; 

Pourquoi, pendant que l'armée allemande envahissait la patrie 
avec près de 300.000 chevaux, nous n'avons pu en trouver chex 
nous en 1870-1871, que 20.000 à peine. Où en sommes-nous 
aujourd'hui ? 
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Et cependant, Messieurs, quelle nation possède plus que la 
nôtre, toutes les ressources nécessaires pour bien élever les che- 
vaux propres à tous les services, en France comme en Afrique ? 

J'ai étudié ces ressources, et depuis longtemps déjà, sur les 
lieux. Je puis affirmer encore, toujours, que nous n'avons qu'à ap- 
prendre à les bien exploiter, pour satisfaire aux besoins de l'armée. 

Veuillez agréer, Messieurs, la respectueuse expression de 
mon bien sincère dévouement. 

RICHARD (du Cantal). 



A L'INSTRUCTION PUBLIQUE, A L'AGRICULTURE ET A L'ARMÉE 

L'Administration de l'instruction publique a souscrit à ce 
livre et l'a indiqué au choix des instituteurs pour les élèves 
des écoles, les adultes, les familles et les bibliothèques scolaires. 
Les doctrines scientifiques qu'il contient et dont j'ai pris l'ini- 
tiative dès 1841, contre celles qui avaient antérieurement pré- 
valu dans l'enseignement officiel, ont ainsi reçu de la haute 
direction de l'Université, une sanction qui leur manquait pour 
être adoptées avec confiance dans les écoles de l'Etat, dans 
l'agriculture et dans l'armée active et territoriale. 

Je dois à ma profession d'agriculleur-éleveur dans le Cantal, 
profession que j'aime et dont je m'honore, les notions pratiques 
que j'ai pu acquérir sur l'amélioration générale de la produc- 
tion du sol, soit végétale, soit animale. 

L'armée m'a facilité les moyens de m'inslruire dans ses 
rangs, en temps de paix et en campagne,sur la zootechnie spéciale 
au Cheval de guerre et sur les moyens de le multiplier et de le 
perfectionner; j'ai été ainsi préparé aux études que j'ai faites 
avec persévérance sur les haras, dans leurs rapports avec l'agri - 
culture et les remontes, si importantes pour notre force nationale. 

Par devoir donc, comme par sentiment de profonde grati- 
tude et de vive sympathie, je dédie ce livre à l'instruction 
publique, à l'agriculture et à l'armée. 

La grave question de prospérité agricole et de puissance 
militaire dont je m'occupe, est vainement disculée en France 
depuis des siècles, sans avoir jamais été résolue comme 
l'exigent nos besoins. Pour la bien traiter, les connaissances 
spéciales sur les lois de la nature ont fait défaut. Il n'en a pas 
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été do même chez d'autres nations de l'Europe. Nous en avons 
eu une bien cruelle preuve en 1870 et 1871 (1). 

Depuis bien longtemps déjà j'ai signalé la cause du mal qui 
est résulté de la marche des haras, et les moyens d'y remédier, 
sans avoir jamais pu les faire sérieusement adopter par le 
pouvoir. J'ai traité cette importante question, notamment, 
dans les Assemblées nationales dont j'ai eu l'honneur de faire 
partie. Je fus chargé de faire un rapport sur elle, le 23 mars 
1848, à l'Assemblée constituante, au nom de ses comités de 
l'agriculture et de la guerre réunis, pour étudier la question 
des haras et des remontes. Tous mes efforts ont été inutiles. 

Je suis loin de me décourager toutefois, si la maxime labor 
omnia vincit improbus est vraie pour moi, le travail opiniâtre, 
qui ne m'a jamais fait défaut, ne me manquera jamais, Dieu 
merci, tant que j'aurai la force de m'y livrer. Le continuer 
est mon devoir, je le remplirai. 

Je persévérerai donc avec ténacité, parce que le bien de la 
patrie l'exige plus que jamais après ses désastres, dans l'étude 
de la science quo j'ai enseignée sur les haras et les remontes. 
Approuvée d'abord lorsque j'ai commencé à la professer à 
l'Ecole des haras, que je dirigeais, elle fut condamnée en 1847. 
Reprise en 1869 pour être vulgarisée dans le pays, sous les 
auspices et avec le concours sympathique des sociétés d'agri- 
culture et des conseils généraux (je l'affirme parce que j'en ai 
été témoin dans les départements en qualité d'inspecteur 
général des haras), elle fut encore repoussée en juin 1871 par 
le ministre de l'agriculture et du commerce. 

Quel en fut le motif? Que conclure de ces incertitudes per- 
manentes, de ces affirmations et négations périodiques au sujet 
des haras ? Pourquoi traiter si légèrement une question aussi 
importante pour notre défense nationale que pour notre pro- 
spérité agricole ? 

Au moment où la France, si cruellement éprouvée, avait le 
plus pressant besoin du concours de toutes les sciences pour 
réparer ses maux, pourquoi proscrire une instruction élémen- 



(1) Au moment où les nrmées allemandes envahissaient la patrie en 1870 avec 
près de .MO.ood chevaux (rapport a l'Assemblée nationale, en juillet 1873, p. 5), le 
pays ne put en donner a notre caoalerie, en 1870 et 1871, que 20.000 Journal 
officiel du 20 mai 1874, p. 3572). 

Va fait de même nature se produisit en 1839. Pour entrer en campagne, en Italie, 
contre l'Autriche, l'année avait besoin de bG.ooo chevaux ; le pays ne put lui en 
fournir que 12.0IW propres au remontes. (Rapport à l'Empereur au nom de la Com- 
mission qu'il présida aux Tuileries, lu 17 fév.ier 1859, p 3 ) 

Comment expliquer ce triste état permanent de notre product on du cheval de 
guère, alors que la France a tant de ressources pour l'améliorer t Elle s'améliorera 
lorsque le gouvernement le voudra. J'ai acquis lacertitudo absolue de ce quejedU 
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taire de tout temps reconnue essentielle pour perfectionner, 
non seulement le Cheval, mais toute la production animale ? 
Cette instruction spéciale, qui nous a manqué pour améliorer 
nos Chevaux de guerre, a été prescrite, d'ailleurs, par décret 
du 4 juillet 1806, par ordonnance royale du 24 octobre 1840, 
et notamment par lettre-circulaire de la direction générale des 
haras adressée aux préfets, le 1 er août 1864. 

Par des procédés trop souvent contraires à l'intérêt général, 
on peut voiler la vérité, persécuter même celui qui veut la 
produire ; on ne la supprime pas. Elle attend son heure pour 
s'imposer ; quand cette heure est venue, elle s'impose d'au- 
torité, quoi qu'on fasse pour l'empêcher : lorsqu'elle se 
rattache au bien public, son triomphe est la plus noble récom- 
pense que puisse envier l'honnête homme qui, malgré les 
obstacles de toute nature, a consacré sa vie à la défendre. 

Je continuerai donc avec persévérance, toujours avec l'es- 
poir que donne une conviction absolue, l'étude des sciences 
naturelles dans leurs rapports avec l'agriculture, les haras et les 
remontes de l'armée. A ce point de vue, nous ne l'avons jamais 
laite sérieusement. C'est, sur elle que j'ai cherché à établir les 
principes succinctement développés dans mon travail. Je 
soumettrai, comme par le passé, mes modestes publications à 
l'opinion publique, et j'attendrai avec confiance son jugement. 

Puissent mes efforts être utiles pour la réorganisation des 
forces militaires de ma patrie, et contribuer aux progrès de 
l'exploitation de son sol! 



RICHARD (du Cantal), Cultivateur. 
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